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Première partie : LE RAPPORT 

 

Chapitre   I  ï GENERALITES   

 

  Préambule  

 

« La loi accès au logement et urbanisme rénové (loi ALUR) du 24 mars 2014, prévoit 

que les plans dôoccupation des sols (POS) non transform®s en plan local dôurbanisme 

(PLU) au 31 décembre 2015 deviennent caducs à compter du 1er janvier 2016 sans remise 

en vigueur du document antérieur et avec application du r¯glement national dôurbanisme 

(RNU). 

La proc®dure de r®vision dôun plan dôoccupation des sols entra´ne automatiquement 

lô®laboration dôun Plan Local dôUrbanisme. 

Le passage du plan dôoccupation des sols au Plan Local dôUrbanisme sôaccompagne 

dôune prise en compte des questions environnementales. Il sôaccompagne dôune reconqu°te 

significative des espaces naturels et agricoles, du resserrement et de la densification de 

lôurbanisation sur les secteurs strat®giques du territoire. » 

Côest dans ce souci que la commune de La Motte dôAigues proc¯de ¨ son projet 

dô®laboration du Plan Local dôUrbanisme 

       

I - 1   Objet de l'enquête  

 

   Il sôagit de lôEnqu°te publique unique sur la r®vision du Plan dôOccupation des Sols 

valant ®laboration du Plan Local dôUrbanisme de la commune de LA MOTTE dôAIGUES.  

 

I - 2   Cadre juridique  de lôenqu°te: 

 

Le cadre juridique de lôenqu°te repose principalement sur les considérants de 

lôArrêté municipal de la Mairie de LA MOTTE dôAIGUES en date du 17 septembre 2017. 

(Voir ANNEXE 04) Ces points sont entre autres, les suivants : 

Le Code de lôUrbanisme et notamment les articles L ï 153-1 et suivant et R-153-1 et 

suivants. (é) 

 

Le deuxi¯me consid®rant de lôArr°t® municipal rappelle ç la loi du 12 juillet 1983 

relative à la démocratisation des enqu°tes publiques et ¨ la protection de lôenvironnement » 

Le cadre juridique repose ainsi  sur les fondamentaux propres ¨ lôenqu°te publique, 

côest-à-dire sur la désignation du commissaire-enqu°teur et sur les dispositions de lôarticle 

L123-1 du Code de lôenvironnement. Celui-ci stipule que « L'enquête publique a pour objet 

d'assurer l'information et la participation du public ainsi que la prise en compte des intérêts 

des tiers lors de l'élaboration des décisions susceptibles d'affecter l'environnement 

mentionnées à l'article L. 123-2. 

 Les observations et propositions recueillies au cours de l'enquête sont prises en 

considération par le maître d'ouvrage et par l'autorité compétente pour prendre la décision. » 

Par voie de cons®quence, sôimpose également le décret n° 2011-2018 du 29 décembre 2011 

sur la r®forme de lôEnqu°te publique relative aux op®rations susceptibles dôaffecter 

lôenvironnement. 

       Ces dispositions s'appliquent aux projets, plans, programmes ou autres documents de 

planification pour lesquels l'arrêté d'ouverture et d'organisation de l'enquête publique est 

publié à compter du premier jour du sixième mois après la publication du décret en Conseil 

d'Etat prévu à l'article L. 123-19 du code de l'environnement. 
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 Le troisième considérant prend en compte le décret n° 2011-2018 du 29 décembre 

2011 portant r®forme de lôenqu°te publique ; 

 Le suivant prend en compte lôordonnance 2016-1060 du 03 août 2016, portant réforme 

des proc®dures destin®es ¨ assurer lôinformation et la participation du public ¨ lô®laboration de 

certaines d®cisions susceptibles dôavoir une incidence sur lôenvironnement ; 

 Le cinquième attendu prend en compte la délibération du 29 mars 2005 prescrivant la 

révision du POS ; 

 Le sixième prend en compte la délibération en date du 1
er
 août 2006  prescrivant les 

modalités de la concertation ; 

Le septième prend en compte le débat sur les orientations générales du PADD en 

date du 09 juin 2016 

Lôattendu suivant porte sur la d®lib®ration en date du 15 mai 2017 tirant le bilan de 

la concertation pr®alable et arr°tant le projet de Plan Local dôUrbanisme, 

Lôavant dernier attendu prend en compte les pi¯ces des dossiers soumis ¨ lôenqu°te 

Le dernier attendu  prend en compte lôordonnance en date du 11 septembre 2017 de 

M. le Président du Tribunal Administratif de Nîmes désignant Monsieur Jean STANLEY en 

qualité de commissaire enquêteur. (Voir ANNEXE  03 ) 

 

 

I - 3   Nature et caractéristique du projet   

 

 Le projet sôorganise autour de deux grands axes dôune part affirmer le caract¯re rural 

du territoire et conserver lôidentit® villageoise. Le premier point sôappuie sur 4 objectifs : 

favoriser le maintien de lôactivit® agricole sur la commune, prot®ger les richesses 

environnementales du territoire, valoriser les éléments du patrimoine de la commune, 

afficher et int®grer les risques naturels. Le second point sôappuie sur 5 objectifs : 

renforcer lôurbanisation en continuit® des p¹les urbains existants, r®®quilibrer 

lôurbanisation du village, accueillir une population diversifi®e, soutenir lôactivit® 

touristique, agir pour une organisation responsable de la commune. 

 

(Voir Arrêté municipal , Article 1
er
  en ANNEXE  04 ) 

 

 

I ï 4  Le pétitionnaire  

 

 Le pétitionnaire est la commune de LA MOTTE dôAIGUES (84)  

 

I ï 5   Composition du dossier  
 

  Le dossier comprend 9 pièces : 

 

La pièce n°1 de 227 pages est constituée par le Rapport de présentation.  

 

la pièce n°2 contient 10 pages. Il sôagit du PADD, le Projet dôAm®nagement et de 

Développement Durable. 

 

La pièce n°3  est constituée par le plan de zonage. 

Il sôagit de 2 cartes au 1/50000, représentant les zones concernées 

         soit les pièces n°3.1 pour lôensemble de la  commune 

                                 n° 3.2 pour le village 
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La pièce n°4 porte sur 62 pages, le règlement correspondant au zonage. 

 

La pièce n°5 contient 7 pages. Il sôagit des Orientations dôAm®nagement et de  

Programmation (OAP) 

 

La pièce n°6  concerne les servitudes publiques et comprend deux parties 

 Soit la pièce 6.1 pour le plan des SUP sur une carte au 1/50000 

 et la pièce    6.2  comprenant 37 pages de notices 

 

La pièce n°7 concerne les annexes sanitaires. Elle comprend 3 parties 

 Pièce  7.1 : Plan du r®seau dôassainissement collectif sur une carte au 1/1500 

 Pièce  7.2 : Plan du r®seau dôadduction dôeau potable sur une carte au 1/4500 

 Pièce  7.3 : Notices des annexes sanitaires sur 4 pages  

 

La pièce n°8 comprend deux parties 

 Il sôagit dôune plaquette de 2 pages définissant le périmètre des secteurs relatifs aux 

taux de la taxe dôam®nagement. 

  

La pièce n°9 reproduit les arrêtés préfectoraux donnant toute information concernant 

lôobligation de d®broussaillement. 

 Chapitre  II  ï ORGANISATION ET DEROULEMENT DE LôENQUETE  

 

Préambule : la concertation préalable     

 

   Les concertations pr®alables sont obligatoires dans 2 cas, lôun sp®cifi® par le Code 

de lôurbanisme : L 300-2, R 301-1 ¨ 3 (SCOT, PLU, ZACé) lôautre par le Code de 

lôenvironnement : L 512-22 (Plans de Prévention des Risques). 

 La Mairie de LA MOTTE dôAIGUES a procédé à une concertation préalable du 

lundi 3 octobre 2016 au vendredi 14 octobre 2016. Cette concertation préalable a éclairé le 

porteur de projet dans ses orientations. 

 La Mairie a laissé le cahier des observations éventuelles issues de la concertation 

pr®alable ¨ disposition pour consultation, au si¯ge de lôenqu°te. Ce cahier contient une 

dizaine dôobservations.  

 Le compte-rendu de la concertation a été publié ensuite sur le site internet de la 

Commune (http://www.lamottedaigues.fr)  
 

    II ï 1   Désignation du commissaire-enquêteur  

 

  Le Vice-Président du tribunal administratif de Nîmes a désigné Jean STANLEY en 

qualité de commissaire enquêteur titulaire par la décision du 11 septembre 2017 (ANNEXE 

03)  

 Cette désignations a été notifiée aux int®ress®s par lôArr°t® municipal du 18 

septembre  2017 (ANNEXE  04), elle figure sur lôAvis dôEnqu°te publique affiché en Mairie ( 
ANNEXE 05) 

 

    II ï 2    In formation effective du public  
  

 La publicité légale de l'enquête dans la presse  a été effectuée par les soins de la 

Municipalité de La MOTTE dôAIGUES  avant les 15 jours minimum qui ont précédé la date 

http://www.lamottedaigues.fr/
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du mardi 10 octobre 2017, date de lôouverture de lôenqu°te. dans La Provence du 21 

septembre 2017 et dans Les Petites affiches du Vaucluse, LôEcho du mardi. le 26 septembre 

2017  (ANNEXES  06) 

 La municipalité a pris soin dôinformer le public par la parution de lôAvis au Public 

dans le Bulletin municipal n° 65  Lou papafard moutassin et par son affichage en Mairie  

 

       Conform®ment ¨ lôarticle R112-14 du code de lôexpropriation pour cause dôutilit® 

publique, cette annonce a été reprise dans les 8 jours qui ont suivi la date de lôouverture de 

lôenqu°te. Ce fut fait dans Les Petites affiches du Vaucluse, LôEcho du mardi du 10 octobre 

2017   et dans La Provence du jeudi 12 octobre 2017 (ANNEXES  07)  

 

        Lors des reconnaissances des lieux, mentionn®es plus haut, jôai pu constater que le 

responsable du projet avait bien fait procéder ¨ lôaffichage de lôAvis dôenqu°te publique 

en Mairie ainsi que sur les lieux prévus à cet effet, à partir du 28 septembre 2017. Ces 

affiches étaient visibles et accessibles à la lecture à partir des voies publiques. Leurs 

dimensions et leurs caractéristiques ®taient conformes aux normes fix®es par lôarr°té 

ministériel du 24 avril 2012. (ANNEXE 08)  

  La municipalit® a donn® ¨ lôenqu°te publique toutes les mesures de publicité 

nécessaires ainsi quôen atteste le certificat délivré par Monsieur le Maire (ANNEXE 09) 

notons entre autre que :  

  Un poste informatique a été mis à disposition du public en Mairie aux heures 

habituels dôouverture de la Mairie pendant la dur®e de lôenqu°te pour consulter gratuitement 

le dossier dôenqu°te. 

 - une adresse internet dédiée (mairie-lamotte@wanadoo.fr) a été créée afin de 

recevoir des observations du public  

 - lôAvis dôenqu°te a ®t® mis en ligne sur le internet de la Commune de La Motte 

dôAigues :  http://www.lamottedaigues.fr/  à partir du vendredi 2 octobre 2017. Le dossier 

dôenqu°te a ®t® disponible en t®l®chargement ¨ partir du 10 octobre 2017 (voir ANNEXE 9) 

 - le Bulletin municipal n°65, Lou papafard moutassin dôoctobre 2017, assur® dôune 

large diffusion, contient en page 2 dans la rubrique « Informations municipales » lôAvis au 

public qui présente les modalités de lôEnqu°te Publique sur le projet dô®laboration du PLU. 
(cf. ANNEXE 11) 

 

    II ï 3   Modalités de l'enquête  

 

 Le si¯ge de lôenqu°te a ®t® ®tabli  ¨ la Mairie de La MOTTE dôAIGUES 

 Quinze jours avant lôouverture de lôenqu°te, jôai pu môassurer du fait que lôavis 

dôenqu°te avait ®t® affich® ¨ lôint®rieur et ¨ lôext®rieur de la Mairie ainsi que sur les lieux 

dôaffichage officiels et habituels.(Voir photos en  ANNEXE 8) Ceci est  confirmé par 

lôattestation sur les mesures de publicit® d®livr®e par M. le Maire le 10 novembre 2017. 

(Voir ci-dessus ANNEXE 9)  Jôai pu proc®der ¨ une visite concr¯te des lieux ¨  lôoccasion 

de ce premier déplacement (voir photos en ANNEXE 8) 

Conform®ment ¨ lôarrêté municipal  du 18 septembre 2017  lôenqu°te publique sôest 

déroulée du mardi 10 octobre 2017 au lundi 10 novembre 2017 inclus, soit 32 jours 

consécutifs selon  la durée légale. 

En ma qualit® de commissaire enqu°teur, jôai c¹t® et paraph® les feuillets non mobiles 

du registre dôenqu°te  Jôai ®galement paraph® les 9 pièces constitutives du dossier. 

Le dossier et le registre ont été mis à la disposition du  public en mairie de La MOTTE 

dôAIGUES pendant toute la dur®e de lôenqu°te pour que toute observation y soit librement 

déposée.  

http://www.lamottedaigues.fr/
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Je me suis tenu à la disposition du public en mairie de La MOTTE dôAIGUES 

  le mardi 10 octobre 2017 de 9h à 12h 

  le lundi 23 octobre 2017 de 14h à 17h 

  le lundi 10 novembre 2017 de 9h à 12h 

 Des pièces complémentaires aux dépositions sur le registre ont été déposées lors des 
permanences ou en dehors des permanences. La Mairie a tenu à disposition du public le 
ǊŜƎƛǎǘǊŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǇƛŝŎŜǎ Řǳ 5ƻǎǎƛŜǊ ǎŜƭƻƴ ǎŜǎ ƘŜǳǊŜǎ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜΣ Řǳ ƭǳƴŘƛ au mardi de 9h à 12h 
et 13h30 à 17h, le mercredi de 9h à 12h, le jeudi de 9h à 12h et de 13h330 à 17h, le vendredi 
de 9h à 12h  

        

    II ï 4   Climat de l'enquête 

  

  Le commissaire-enquêteur a été cordialement accueilli. Des locaux propices à la 

réception du public ont été mis à sa disposition. Monsieur le Maire et ses collaboratrices ont 

apporté le plus grand soin à faciliter la tâche du commissaire-enquêteur. Lôenqu°te sôest 

déroulée sans incident.  

 

    II  - 5  Clôture de l'enquête et modalité de transfert des dossiers et registres 

 

  Conformément à lôArr°t® municipal  du 18 septembre 2017, lôenquête a pris fin le 

lundi 10 novembre 2017.  Jôai proc®d® ¨ sa cl¹ture au si¯ge de lôenqu°te ¨ la Mairie de La 

MOTTE dôAIGUES. Jôai relev® le registre dôenqu°te ainsi que les pi¯ces jointes le jour 

même. 

 

 

    II - 6   Relation comptable des observations 

 

 Le registre compte   19  observations et  7 courriers et/ou pièces jointes. Dans les 

délais légaux, le commissaire enquêteur à reçu 2 mails en mairie ;  comportant au total une 

série de  19 autres observations  

 2 dépositions font état de satisfaction 

 Le dossier a été consulté 2 fois , sans commentaire  

 

(Voir ANNEXE 14 : Registre, pièces jointes et mails) 
 

    II - 7   Remarques concernant la relation comptable des observations 

 

 Le nombre des observations parait relativement modeste. 23 personnes se sont 

déplacées, 2 ont adressé un mail. En effet pour une population de 1349 personnes en 2014 

on pourrait estimer quôenviron 500 personnes pouvaient être en mesure de représenter leur 

foyer et de sôint®resser au projet, ce qui donnerait un chiffre de 5%. 

 

Chapitre   III - ANALYSE DES OBSERVATIONS 

 

    III - 1 Relevé et Traitement des observations portées sur le registre et dans les pièces 

jointes annexes, déposées ou réceptionnées 
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Copie du registre et des pièces jointes 

+ Traitement de lôobservation 

 

 

Date Nom,  

adresse 

Observation Synthèse n° 

     

10/10/2017 Jean-

Baptiste 

CALAC 

   

 Les parcelles 1687-1688-1689 et 1690 de la section 

B présentent pour moi la meilleure orientation pour 

le PLU. 

   Ce terrain, proche du village se situe contre les 

commerces, il est desservi  par lôensemble des 

r®seaux et la route lôentoure. 

   Sa taille est suffisamment importante pour 

accueillir un lotissement comprenant tous types de 

logements. 

   Ce terrain pr®sente lôavantage dô°tre surplomb® 

dôun bois qui pourrait °tre am®nag® pour profiter ¨ 

lôensemble des habitants. 

   Sa situation géographique permettrait surtout 

dô®viter aux habitants de traverser le village en 

voiture et participerait à a sécurisation du village qui 

est le point noir actuellement, et qui selon moi serait 

encore aggravée par le projet choisi. 

   Financièrement enfin ce projet procède tous les 

atouts, les réseaux sont en place, les trottoirs et les 

cand®labres sont ¨ proximit® et la voirie lôentoure.  

Côest dôailleurs tous ces ®l®ments qui avaient pouss® 

lô®quipe municipale ¨ faire une proposition dôachat 

de ces terrains en 2008 avant de décider de modifier 

lôorientation du POS faute dôentente avec mes 

parents. (PS : il sôagissait ¨ lô®poque du m°me 

Maire) 

   Je vous fait parvenir la copie des éléments en ma 

possession (extrait cadastral des réseaux, courriers 

de la mairie) 

PS : Ce terrain se situe dans le p®rim¯tre de lôABF 

avantage supplémentaire en terme architectural. 

[Signature] 

 

 [Pièce jointe n°1] 

[voir Annexe 14 page 1 du registre  ] 

 

La pi¯ce jointe nÁ1.A est la photocopie dôun courrier 

de février 2008 adressé par Monsieur le Maire de la 

Motte dôAigues ¨ Ma´tre TADDEI, notaire ¨ Pertuis. 

Le prix proposé  par Madame CALAC pour la vente 

de sa parcelle Section B n° 1299 et 889 est accepté, 

mais une seule rétrocession de terrains à bâtir est 

acceptée et non les quatre souhaitées. 

 

La pièce jointe 1.B est un courrier du SIVOM 

montrant que pour cette propriété M. CALAC est 

soumis à la Participation pour le Financement à 

lôAssainissement Collectif. 

 

Les pièces 1C, 1D, 1E, sont des plans montrant que 

 

 

 

Contestation du 

zonage 

 

 

 

 

1 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

+ PJ 1 
 

1.A.pdf

1.B.pdf
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cette propriété bénéficie de la proximité des 

commerces, de la Mairie et de lôensemble de tous 

les réseaux. 

 

 

 

 

 

 

    

1.C.pdf

1.D.pdf

1.E.pdf

 

 

     

10/10/17 Jean-

François 

RISPOLI 

 

Je constate avec satisfaction que les modifications 

que jôavais sugg®r®es ont ®t® prises en compte et que 

les terrains ont bien été classés en zone agricole et 

que cela devrait me permettre de réaliser les 

b©timents dôexploitations n®cessaires ¨ mes projets. 

[Signature] 

 

[Voir ANNEXE 14 page 1et 2 du registre] 

 

 

 

Expression de 

satisfaction 

 

 

2 

     

10/10/17 Marie 

SEôITEô-

KERTEKIA

N 

 

La requalification de mes terres plantées de vignes 

en zone agricole (avant en zone naturelle) me 

permet dôenvisager mon installation comme 

viticultrice avec s®r®nit®. Merci dôavoir pris en 

compte ma demande. 

[Signature] 

 

[Voir ANNEXE 14 page 2 du registre] 

 

 

 

Expression de 

satisfaction 

 

 

 

3 

     

10/10/17 M. PEREZ 

BRUNO 

Elpiès/Nicol

e. Félician 

Maxime 

 

Je souhaiterai que les parcelles 1682-1683-1160 

passent en zone constructible pour réaménager les 

réseaux, étant donné que tout passe sur mes 

parcelles. En donnant à la Mairie de la Motte 

dôAigues les surfaces de terrain qui permettront [ 

abcuter a] (illisible)] le réaménagement car si je 

tiens compte aujourdôhui de mes limites tout est sur 

nos propri®t®s. Merci dôavance. 

Voir pièce jointe n°2  

[ Signatures] 

 

[Pièce jointe n°2] 

 

Les pi¯ces jointes 2.1.a et 2.1.b  illustrent dôun plan 

les propos consignés dans le registre dôenqu°te. 

 

[Voir ANNEXE 14, page 2 du registre] 

 

 

 

 

Demande de 

modification du 

zonage 

 

 

4 

 

 

 

 

+ PJ 

n°2 

 

2.1.a.pdf

2.1.b.pdf

 

     

10/10/17 BERENGUI

ER née 

BECKER 

Solange 

BECKER 

 

Nous souhaiterions que les parcelles sises lieu-dit 

- Aire de la Place  section  c 471 35a 70 

- La Calade  section  C 272 38a 40, C 1213 34a 38ca 

et C 1215  17a 13ca 

 

 

 

Demande de 

modification du 

 

5 
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Roger Jouxtant dôautres constructions, en bordure de la 

route et des r®seaux dôeau et dô®lectricit®  passent en 

zone constructible. 

   Une promesse  [dô®tat ?] concernant la parcelle C 

471 a dôailleurs ®t® faite ¨ la communaut® des 

communes lors de la vente des parcelles situées à la 

Bonde pour la réalisation du parking. 

   Merci de bien vouloir étudier ces possibilités. 

   Déposé ce jour pièce jointe n°3 

[Signatures] 

 

[Pièce jointe n°3] 

 

Les pièces jointes 3.1a et 3.1.b illustrent par plan la 

d®position sur le registre dôenqu°te 

 

[Voir ANNEXE 14 pages 2 et 3 du registre] 

 

 

zonage  

 

 

 

 

 

 

 

+ PJ 

n°3 
 

3.1.a.pdf

3.1.b.pdf

 

 

     

10/10/17 Madame 

SAVELLI  

 

Jôavais d®j¨ d®pos® une demande sur le cahier 

précédent (sans réponse) étonnée de ne pas le 

retrouver chez vous aujourdôhui !!  

Donc je reviens vers vous. Toujours pour la parcelle 

située à côté du Temple vignes avec accès entourée 

de villas  B. 989. 982. 986.987. 

Problèmes pour les traitements et le ramassage des 

raisins avec machine !!  

Je souhaite que la parcelle soit constructible vu que 

lôon veut densifier le village (c¹t® du Temple) 

  Merci de prendre note de mes revendications 

Mme Savelli                          Mme Franc 

[Signature]                            [Signature] 

 

[Voir ANNEXE 14, page 3 du registre] 

 

 

 

Demande de 

modification du 

zonage 

 

6 

10/10/17 Mme 

GUILLOTI

N Christine 

 

Demande de modification de classification des 

Parcelles Lieu-dit  « le Plan » Feuille BO2 n° 1610 

et 1611. 

Aujourdôhui, M. et Mme ROBIN, nous sollicitent 

pour obtenir une servitude de passage pour accéder  

à leur lot 444 suite à de nombreuses difficultés. 

Soit les lots sont confirm®s en zone agricole nôayant 

aucun r¹le ¨ jouer en mati¯re dôhabitat, soit elles 

sont intégrées en zone constructible pour corriger 

une anomalie que les faits mettent en évidence 

depuis plus de 20 ans. 

Un dossier est joint en PJ n°4 de ce registre 

Mme GUILLOTIN Christine 

 [Signature] 

 

La pièce jointe 4.1 est un courrier qui rappelle 

quôune servitude a ®t® accord®e par acte notari® sur 

leur terrain constructible au POS de 1995 par 

Mesdames Guillotin et Gaudin à leurs voisins 

(Gouirand et Meynard). 

La pièce jointe 4.2 , suite du courrier précédent  

pr®cise quôune nouvelle demande de servitude est 

actuellement formulée par Mme et M. Robin. 

 

 

Demande de 

modification du 

zonage 

 

7 

 

 

 

 

 

 

+ PJ 

n°4 
 

4.1.pdf

4.2.pdf

4.3.pdf
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La carte du document 4.3 montre que les parcelles 

1610 et 1611 apparaissent comme évitées par un 

décrochage dans la zone grise NBa du POS. Ceci est 

souligné par la carte  4.4 Sur le document 4.5 les 

emplacements de deux constructions apparues  

depuis la prise de la photo arienne ont été rajoutées 

manuellement. 

 

[voir ANNEXE 14, pages 3 et 4 du registre] 

 

 

4.4.pdf

4.5.pdf

 

 

12/10/17  Néant   

13/10/17  Néant   

16/10/17  

M. CALAC 

 

A la lecture du projet de PLU 2017 nous constatons 

que la travers®e du village de la Motte dôAigues 

pose un réel problème. 

Suite à la croissance démographique du village cette 

route d®partementale nôest plus adapt®e. 

On constate quotidiennement des problèmes de 

circulation en particulier pour le passage des 

camions et des bus. 

Les villageois ont du mal à emprunter cette unique 

rue du village à pied pour aller des quartiers Ouest à 

lôEst. 

Lôaugmentation ¨ venir de la population ne fera 

quôaccentuer ce grave probl¯me. 

Est-ce normal quôune route d®partementale qui relie 

Grambois à Cucuron passe par le centre du village 

avec un espace très étroit. 

Après ce constat on est étonné que le projet de PLU 

ne prévoit aucune solution pour remédier à ce 

problème. 

Ne serait-il pas possible de trouver une solution 

avec le réseau routier que se situe au sud du village 

sans avoir à créer de nouvelles routes mais en 

élargissant les voies actuelles. 

Nôest-il pas possible de déclasser la route 

départementale actuelle qui traverse le village et la 

reclasser  en voie communale ? 

Nôest-il pas possible de classer en voie 

d®partementale la petite route qui part de lô®tang de 

la Bonde et qui arrive à côté du centre commercial ? 

Cela permettrait de détourner les poids lourds, les 

bus et les véhicules qui ne font que transiter dans le 

village. 

Un arr°t de bus pourrait °tre positionn® ¨ lôentr®e du 

village, côté Est. 

Nous vous remercions pour lôattention que vous 

porterez à notre demande et qui est destinée à 

améliorer la qualité de vie des habitants du village. 

                                                        Henri DRAGON 

Président de lôassociation ç lôAGLANDAU » 

 

[cf. ANNEXE 14, pages 4 et 5 du registre] 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Demande que 

le PLU prenne 

en compte la 

dangerosité de 

la traversée du 

village par la 

départementale 

et envisage son 

déclassement et 

une déviation 

de 

contournement. 

 

 

8 

17/10/17  Néant   

18/10/17  Néant   

19/10/17  Néant   

20/10/17  Néant   
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23/10/17 COPPOLA 

Danièle  

 

COPPOLA Danièle venue pour le compte de 

Mesdames CASTIGLIONE Edmonde, GOUIRAND 

Béatrice, REY Fabienne Proprétaires de la parcelle 

cadastrée Section C n° 1388 lieu-dit Le Doulas la 

Motte dôAigues. 

Questions ; Pièces jointes Dossier n°5 

[Signature] 

 

 

Le contenu de la pièce 1 de la PJ5 est le suivant : 

« Peut-on espérer avoir 1 permis de construire pour 

1 parcelle seulement (lot 2 ou 3) (1000 ou 2000m2.) 

(Est-on obligé de construire sur les 6000m2 en 

même temps.) obligation de faire 1 lotissement ? ? 

Il y a 4 héritiers pour le lot 4, peuvent-ils espérer y 

implanter chacun 1 maison ? 

Peut-on avoir 1 permis pour 1 maison individuelle 

ou faut-il faire 1 lotissement ? 

- Que pourra-t-on faire sur ces terrains ? 

Nous sommes 3 sîurs, propri®taires chacune dô1 ou 

2 parcelles. Chacune peut-elle faire 1 projet 

individuel (ou devrons-nous nous grouper sur 1 

projet commun, sur les 6000m2 ?) sachant que nous 

avons des projets, chacune à des échéances 

diff®renteséen fonction de lô©ge de nos enfants les 

projets seraient ¨ court, moyen ou long termesé » 

 

Les pièces suivantes (5.2, 5.3, 5.4) donnent copie du 

plan de bornage et de partage des 4 propriétés 

concernées. 

 

Les pièces 5.5, 5.6, 5.7, 5.8  sont la photocopie des 

procès-verbaux de bornage signés entre les 

différents intéressés, le 3 août 1999 et le 17 juin 

1999 

 

Les pièces 5.9,5.10,5.11 concernent la réponse 

« Certificat dôurbanisme n®gatif » à une demande 

adressée par Mme REY Fabienne le 9/02/1999 au 

sujet des 4 lots  du lieu-dit « Le Moulas » 

 

 

[cf. ANNEXE  14, page 6 du registre] 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Demande de 

clarification 

 

 

9 

 

 

 

+ PJ n° 

5 
 

5.1.pdf

5.2.pdf

5.3.pdf

5.4.pdf

5.5.pdf

5.6.pdf

5.7.pdf

5.8.pdf

5.9.pdf

5.10.pdf

5.11.pdf

 

 

 

23/10/2017 

 

M/ CALAC 

 

Dans le cadre du projet PLU, il serait plus logique 

que le PLU se d®bloque ¨ lôentr®e de la Motte 

dôAigues en arrivant par Saint Martin de la Brasque 

car tous les commerces, école, mairie, salle 

polyvalente et cimetière sont situés de ce côté-là. 

On éviterait ainsi la traversée du village qui pose 

dô®normes probl¯mes et bouchons ¨ lôheure des 

écoles. 

Dôautre part il y a le terrain de la gravi¯re 

(propriétés de Mme et Mr Calac) qui jouxte le centre 

du village et remplit toutes les conditions pour 

 

 

 

Demande de 

modification du 

zonage 

 

 

10 
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passer constructible. La Mairie avait envisagé  en 

2008 de le transformer en parcelles viabilisées pour  

des constructions sur des parcelles de 500m2. Une 

vingtaine de lots étaient prévus. Parcelles 1687, 

1688, 1690, 1689. 

Voir Pièce jointe N°1 contenant les documents A, B, 

C, D, E. 

[Signature] 

 

[cf. ANNEXE 14, page 7 et page 1] 

 

23/10/2017 M J 

GROSSET 

ïGENTZ 

 

 

Je souhaiterais aménager un garage de 70 m2 que je 

possède parcelle n° C 9 du POS chemin du temple. 

Jôai 74 ans et habite une maison dans le village qui 

devient de plus en plus impraticable car elle est sur 

3 niveaux.  

Ce garage a d®j¨ lôeau et lô®lectricit® et me 

faciliterait la vie car il serait de plain pied. 

Je vous informe que jôai une proth¯se de la hanche 

et que je suis déjà tombée dans les escaliers.  

La parcelle C9 du POS jouxte la zone constructible. 

Voir pièce jointe n°6 ï A et B 

[Signature] 

M J GROSSET ïGENTZ 

 

 

Les pièces jointes 6 A et 6 B (a et b) illustrent par 

plans la déclaration déposée dans le registre 

 

[Cf. ANNEXE 14, pages 7 et 8 du registre] 

 

 

 

 

 

 

Demande de 

modification du 

règlement 
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+PJ 6 

 
 

6.A.pdf

6.B(a).pdf

6.B(b).pdf

 

23/10/2017 Madame 

SAVELLI  

 

Page 3 jôai ®crit mon m®contentement du suivi du 

dossier 1
er
 cahier retrouvé chez Mr le Maire, je 

demande ¨ savoir si lôon a pris en compte de ma 1Á 

demande 

Le 23/10/2017 

Mme Savelli 

[Signature] 

[Cf. ANNEXE 14, page 8 du registre] 

 

 

 
Demande 

dô®claircissement 

 

 

12 

23/10/2017 M. BLANC 

Eric 

Visite de Monsieur BLANC Eric  venu consulter le 

dossier 

[Signature] 

 

[Cf. ANNEXE 14, page 8 du registre] 

 

 

  

_ 

 Anonyme Consultation du dossier par une personne souhaitant 

rester anonyme. 

 

[Cf. ANNEXE 14, page 8 du registre] 

 

  

_ 

24/10/2017  Néant   

25/10/2017  Néant   

26/10/2017  Néant   

27/10/2017  Néant   



15 

 

E17000128/84 ɀ Projet de révision du POS valant élaboration du PLU de la commune de ,Á -/44% Äȭ!)'5%3  
 

30/10/2017  Néant   

31/10/2017 Mairie  

Demande de la Mairie 

       Dans la zone UB1 occupations et utilisations 

interdites 

Ajouter : Vu sa localisation avec la proximité des 

commerces, tout dépôt de matériaux lié à une 

activité commerciale et artisanale sera interdit sur le 

terrain 

Article UB10 

       Secteur UBC Hauteur 7 mètres égout des 

toitures 8,50 faitage 

 

[Cf. ANNEXE 14, page 9 du registre] 

        

 

 

 

 

Demande 

dôapport de 

compléments 

au règlement  
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02/11/2017  Néant   

03/11/2017  Néant   

06/11/2017  Néant   

07/11/2017  Néant   

08/11/2017  Néant   

09/11/2017  Néant   

 

10/11/2017 

 

M. et Mme 

ROBIN 

 

Profitant de lôenqu°te publique concernant le PLU, 

nous vous informons avoir sollicité auprès de 

Monsieur  et Madame GUILLOTIN propriétaires 

des parcelles n° 1610 et 1611, une demande de droit 

de passage de 5m de large sur 30m de long (côté 

parcelle 445) afin dôavoir lôacc¯s au chemin bordant 

la parcelle n° 440 qui mène au chemin « les 

GOUIRAND » 

 

Restant à votre disposition pour tout renseignement 

complémentaire, veuillez agréer Monsieur Stanley, 

lôexpression de mes salutations distingu®es. 

[Signature ill.] 

 

Voir pièces jointes n°7  

 

La pièce jointe n°7.1  reprend les propos déposés 

dans le registre dôenqu°te. 

La pi¯ce jointe nÁ 7.2 ®taye ces propos dôun plan.  

 

 

[Cf. ANNEXE 14, page 10 du registre] 

 

 

 

 

Demande de 

modification du 

zonage 
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+ PJ 

n°7 
 

7.1.pdf

7.2.pdf

 

 

 

 

 

10/11/2017 

 

Mme 

CALDAS 

Maryline 

 

Mme Caldas Maryline  La Motte dôAigues 

Je souhaiterais que ma parcelle C495 soit intégrée 

dans la zone UB mitoyenne. 

[Signature] 

 

[Cf. ANNEXE 14, page 10 du registre] 

 

 

Demande de 

modification du 

zonage 

 

15 

 

10/11/2017 

 

Mme REY 

Edmonde 

 

 

- Demander pour la parcelle ï C 1388 qui est dans 

1AUC est-il possible de faire un projet sur 

uniquement 6000m2 ou doit-on sôentendre avec 

dôautres propri®taires, si oui avec combien de 

 

 
Demande de 

précisions 

 

16 
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surface minimum. 

(voir règlement p. 29) 

 

- Beaucoup de r®ponses môont ®t® apport®es lors de 

cet entretien. 

 

- Dans le cas ou 6000m2 sont autorisés à la 

construction doit-on vendre la totalité des parcelles 

contenues dans le lot. 

 

[Cf. ANNEXE 14, page 11 du registre] 

 

 

10/11/2017 Benoit 

GANTAUM

E 

La Motte 

dôAigues 

 

- La zone le long de lôOURGOUSE est-elle toujours 

classée inondable ? 

 

[Cf. ANNEXE 14, page 11 du registre] 

 

 

 

 

Demande de 

précisions 

 

17 

10/11/2017 Anne 

DAUGE 

 

Venue consulter le commissaire-enquêteur en vue 

dôavoir quelques ®claircissements sur le projet de 

PLU 

Merci à lui. 

[Signature] 

 

[Cf. ANNEXE 14, page 11 du registre] 

 

 

 
 

Demande 

dô®claircissements 
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10/11/2017 Mathias 
LEBORGNE 

 

Merci pour la consultation du dossier en mairie. Une 

réunion publique finale de présentation du PLU 

aurait été intéressante` 

 

[Cf. ANNEXE 14, page 8 du registre] 

 

  

19 

     

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Reçus par Mail en Mairie  

 

(Voir ci-dessous copie des observations reçues par 

mail reçu en Mairie les 6 et  9 novembre 2017) 

 

 

  

 

 

6/11/2017 

 

M. et Mme 

GARDIOL 

 

R®þexions concernant le PLU La Motte d'Aigues  

M. et Mme Gardiol Rue Jaubert Appolinaire. 

Stationnement vieux village 
Cf Rapport de présentation : p 47 : « Si la situation 

du stationnement dans le centre  est globalement 

satisfaisante... üü.  

Le stationnement autour du temple n'est pas du tout 

satisfaisant. Afin de valoriser le  patrimoine local et 

de faciliter l'accès, il serait bon de créer un nouveau 

parking afin  de libérer au moins les 6 places devant 

le temple. Le nombre de véhicules va  croissant et il 

n'y a aucune discipline, les automobilistes se garent 

absolument  n'importe où (devant la jardinière, la 
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borne incendie, fenêtres ou portes de garage,  place 

handicapés etc.) gênant les personnes qui sont bien 

stationnées ou qui habitent  sur cette place. L'été le 

problème empire puisqu'on est confronté à un 

accroissement  du nombre de véhicules qui 

stationnent jusqu'à la montée de l'Esparoune.  

Dans cette optique, il serait bon de créer l'escalier 

prévu de longue date entre la  remise de M. Cartier 

et le ç parking sup®rieur üü ce qui inciterait peut-être 

les riverains  du temple à se garer vers la salle 

polyvalente. 

Les habitants sont également excédés de voir que de 

nombreux automobilistes clients  du bar stationnent 

en toute impunité devant la remise Dumond, parfois 

même au stop  (ce qui masque toute visibilité) et sur 

les arr°ts de bus alors quôil existe un parking ¨  100 

m ! Face à ces incivilités, on attendrait de la part de 

la municipalité et de la  gendarmerie un peu plus de 

rappels à l'ordre afin de ne pas laisser les citoyens  « 

r®gler leurs probl¯mes üü entre eux. 

Traversée vieux village (D27) 

Cf Rapport de présentation p 48 et Cf Projet 

d'aménagement et de développement  durable p 9 : « 

Am®liorer et s®curiser la travers®e du village üü  

La traversée du village entre le bar et l'ancienne 

poste est déjà extrêmement difficile.  La 

densification prévue (projet logements ancienne 

coopérative) va générer un trafic  encore plus 

important et accentuer les nuisances sonores et 

limpossibilité de se  croiser quand il arrive des bus 

ou des camions. Dans l'attente d'une déviation future  

(dossier déposé ?), il faudrait prendre des mesures à 

courts terme qui pourrait  consister à mettre en place 

une circulation alternée sur une seule voie avec des 

feux  tricolores et création de trottoirs ce qui 

sécuriserait les piétons. Dans cette même  portion de 

route, des ralentisseurs seraient également 

bienvenus afin que les  automobilistes traversent le 

village à la vitesse autorisée (30km/h).  

 

Traitement des ordures ménagères  
Cf Rapport de présentation: p 51. Le traitement des 

ordures ménagères est bien  organisé, par contre on 

constate un manque de civisme de la part de certains 

habitants  qui jouissent à notre connaissance d'une 

impunité totale. On retrouve dans les  conteneurs à 

ordures ménagères des cartons, bouteilles, 

encombrants etc. ce qui  renchérit d'autant le prix de 

traitement de ces déchets. Alors qu'une collecte des  

encombrants est organisée chaque mardi sur 

inscription, il n'est pas rare de retrouver  ceux-ci 

auprès des conteneurs d*ordures ménagères ! Nous 

demandons donc plus de  contrôle afin de verbaliser 

les contrevenants.  

Décharges  
Des décharges « sauvages üü (autoris®es ?) se 

développent au sein même des vignes  (Chemin de 

Cantebonne) alors qu'une déchetterie a été ouverte 

récemment sur  Grambois. Ceci est parfaitement 

intolérable (pollution visuelle et sanitaire due entre  

autres aux plastiques, aux pots de peinture ou 

 

 

 

 

 

 

 

Demande de 

création de 

parkings 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Demande dôune 

déviation pour 

éviter la 

traversée du 

village 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Remarques sur 

la manque de 

civisme. 
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plaques de fibro-ciment pour lesquelles  il faudrait 

vérifier la présence éventuelle d'amiante !). 

L'Ourgouse sert également de  décharge à certains 

endroits. Voir § suivant. 

Risque d'inondation   
Inciter les propriétaires des terrains qui bordent 

lôOurgouse à effectuer un nettoyage  du ruisseau 

(détritus, arbres morts ....) afin de minimiser les 

risques d'in0ndation en  cas de pluie violente.         

 

 

     

 

9/11/2017 

 

M. COCONI 

Pierre 

 

Observation 1  

 L'accroissement choisi de 1.3 % de la population 

est jugé élevée mais conforme dans |'avís de l'Etat 

sur le PLU en fonction et ne correspond donc pas 

au SCOT qui ne l'impose  pas.  Ce choix génère un 

doublement de la densité de 8 à 16 logements/ ha. 

Cette orientation, base de calcul des OAP et du 

PLU en général:   

* se concentre fortement sur 2 0APs seulement pour 

70% des 300 habitants supplémentaires, avec sur la 

seule OAP secteur 2-zone 1AUC :+ 115 habitants 

soit 40% des 300  hab et 5/6 env. de la surface 

requise. (3ha pour 50 logts).  

 * pose le risque réel de faire perdre l'identité:   

 * 'visuelle' :défiguration du quartier rural 

du Moulas par des habitats groupés et petits 

collectifs (25 à 30 logts/ha), entourés des 

habitations individuelles existantes  et autres 

champs d'oliviers. Ce lotissement sera visible dès 

l'arrivée dans le village du côté SUD par la RD120. 

  * 'villageoise', soulevé dans l'avis de 

l'Etat), malgré l'orientation générale n°2 du PADD. 

 Observation 2  

Détermination de la surface de terrains nus (dents 

creuses, extension de l'urbanisation) nécessaire :  

Avec les données décrites mentionnées en page 2 du 

préambule du PADD.:           

* 35 à 40 logements (coopérative + divisions 

parcellaires) donc pour 40 logements avec 

2,3pers/logement cela représente 92 personnes 

* soit 208 personnes à loger (pour atteindre 

l'objectif de 300) 

 soit 208/2.3 = 90 logts soit pour 16 logt/ha, 

on trouve 5,6 ha et non 8 ha. 

La différence de 2.4 ha représente 30% du total ce 

qui semble trop élevé. 

 

Observation 3 

Les logements des nouveaux habitants sont prévus. 

Afin de les maintenir au village, dans l'objectif d'un 

développement durable et de vie de la commune, il 

n'y a pas d'orientation économique autres que le 

tourisme et l'agricole. Ces 2 domaines sont source 

d'emplois faibles, précaires, à revenus faibles et 

saisonniers uniquement. La création d'une zone 

artisanale ou d'une zone favorisant et incitant 

l'installation de petites entreprises de services de 

biens ou personnes (bureaux en co-working par 

 

 

 
Ob1/Contestation 

du bien fondé des 

orientations 

choisies 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Ob2/Contestation 

des orientations 

choisies 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Ob3/Contestation 

des orientations 

choisies. 

Proposition de 

projets plus 

créatifs 

dôemplois 
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exemple), permettraient de limiter les transports 

vers Pertuis, Aix, Manosque, (dans un contexte de 

devlp. durable), conserver ces habitants et d'éviter 

le phénomène de commune dortoir. 

Observation 4 

Les nouveaux habitants, liés au temps de transports 

compte tenu de l'éloignement de la commune de 

centre urbains où réside l'emploi, n'auront pas un 

réel attachement à leur village. Ceci est accentué 

par le manque d'habitations pour les familles, la 

moyenne de 2,3 habitants par logement est faible. 

Le flux de départ sera élevé. La pérennité de leur 

engagement pour la commune ne créera pas la 

mixité recherchée dans l'orientation générale. 

Observation 5 

La mise en place du PLU aurait permis de prévoir, 

en collaboration avec le Département et autres 

instances des zones réservées à une déviation de la 

RD27, source de nuisances et d'insécurités fortes 

dans le village. Cela n'est pas fait, malgré 

l'orientation n°9. 

Observation 6  
Le maintien de l'activité agricole de la commune 

(orientation PADD 1.1 page 3) doit être favorisé. 

Néanmoins, les zones encore agricoles 1AU sont 

choisies pour développer l'urbain. Il n'y a pas 

d'autres mesures concrètes. 
Observation 7 
Le renforcement urbain doit se faire à l'Est du 

centre. (orientation PADD '6 rééquilibrer 

l'urbanisation du village' : page 7). Sauf erreur, les 

seules zones prévues d'urbanisation dans l'OAP sont 

les 1AUC et 1AUD au SUD et a I'OUEST. A L'EST, 

pas de zones nouvelles pour construction, à 

l'exception du nouveau projet (limité en logement) 

d'aménagement de la coopérative. Cela est 

incohérent avec l'orientation écrite.  
Observation 8 

Orientation PADD identité villageoise : p2 et 2.7 

page 3 Le terme employé "l'affirmation de polarités 

existantes' est très flou, ne définit rien de concret. 

De même, on peut se poser la question qu' 'une 

population diversifiée' permettra la conservation de 

i l'identité villageoise. 

Observation 9 

Les incivilités constatées sur la RD27 à |'arrêt de 

bus et sur le stade, les fortes nuisances sonores 

générées par le skate park (mentionné par les 

plaintes des riverains depuis l'implantation en 2015) 

auraient pu être atténués par le déplacement sur 

une zone limitrophe, plus éloignée des zones 

d'habitations, en lieu et place d'être en plein centres 

des zones Ouest UC et UD. Ce manque d' 

anticipation est regrettable et nuit à la vie des 

riverains. 

Observation 10 

Malgré l'orientation n°9 du PADD, il n'y a pas de 

voie piétonne aménagée, ni cyclable permettant 

l'accès au bus direct de la zone 1AUC, donc 

obligation de passer de la RD12O vers le centre 

(place de la Glycine) du village, déjà réputé très 

 

 

 

 

 

Ob4/Doutes à 

propos de 

lôapport positif 

¨ lôidentit® du 

village. 

 

 

 

 

 

Ob5/Déplore la 

non orientation 

en vue dôune 

déviation de la 

RD27 

 

 
Ob6/Contestation 

de lôorientation 

choisie 

 

 

 

 

Ob7/Contestation 

de lôorientation 

choisie 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ob8/Remise en 

cause des 

affirmations 

portées 

 

 

 

 
Ob9/Dénonciation 

de nuisances 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

Ob10/ Relevé de 

points négatifs pour 

la sécurité 
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dangereux surtout pour les piétons. Ceci aggrave 

donc l'insécurité. 

De même aucune voie piétonne ou cyclable n'est 

prévue jusqu'à la zone 1UAC sur la RD120. Même 

effets et constats. 

Observation 11 

Dans le règlement, lôarticle 1AU6 mentionne une 

distance minimale de 5 m pour la zone 1AUD et de 

4 m pour la zone 1AUC. Cette différence nuit aux 

riverains de la zone 1AUC. 

idem l`article 1AU9 avec une emprise au sol pour la 

zone 1AUD de 30% et de 50% pour la zone 1AUC. 

Cette différence nuit aux riverains de la zone 1AUC  

Observation 12 

Le PLU présenté ne semble pas tenir compte des 

remarques (SIVOM et avis de I'état)sur 

l'assainissement et les anomalies existantes 

relevées. La correction de celles-ci doit être 

préalable à l'aménagement des AOP de la zone 

1AU. La commune doit prévoir dans ses budgets à 

venir au détriment des habitants existants, ces 

travaux. 

Observation 13 

la RD120, sur laquelle débouche la zone 1AUC est 

très étroite, sans éclairage urbain, sans trottoir... Le 

croisement des véhicules, les intersections y sont 

dangereuses. Malgré tout, elle doit absorber les 

déplacements quotidiens des 100 véhicules des 50 

logements nouveaux. Son dimensionnement n'est 

pas adapté ni prévu.  
Preuve en est, l'aménagement de la voirie de la zone 

1AUC doit obéir a des règles de circulation interne 

: 7 à 8m de large et aménagement piétons. Qui 

n'existeront plus sur la rd120.  

La sécurité ne pourra pas être respectée en 

continuité et ne facilitera pas lôacc¯s au Centre du 

village, comme décrit dans l'OAP.  
 
[Cf. ANNEXE 14, page 12 du registre, pièces 8 et 9 

reçues par mail ] 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 
 

 

 
Ob11/ Contestation 

du règlement 

 
 

 

 
 

 

 
 

Ob12/Relev®  dôune 

faiblesse du projet. 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

0b13/Relevé de 
points négatifs pour 

la sécurité 

 

 

    III ï 2   Synthèse des observations 

 

La majorité des observations conteste le zonage, le projet PLU rendant inconstructible 

des  propriétés qui étaient constructibles sous le régime du POS. De nombreuses dépositions 

pointent la dangerosité de la D27 à la traversée du cîur du village et contestent le bien-fondé 

du rééquilibrage urbain projeté ̈  lôouest plut¹t quô¨ lôest. Quelques points portent sur la 

qualité graphique de certaines cartes du dossier et le manque de lisibilité des légendes. 
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    III ï 3  Notification du procès-verbal des observations  
 

        En fonction des observations port®es sur les registres par les administr®s ó(Voir ci-

dessus le III-1 Relevé et Traitement des observations), ainsi que des pièces jointes au dit 

registre jôai remis en mains propres au Ma´tre dôOuvrage ¨ la Mairie de La Motte dôAigues le 

17 novembre  2017 les remarques  et les questions suivantes : 

(Voir lettre dôaccompagnement en ANNEXE 16 

 
 

 

 

Questions au Ma´tre dôOuvrage 

en fonction des observations portées sur le Registre, les Pièces jointes et les mails 

 
 

Date Nom,  

adresse 
Observations Questions 

    
10/10/2017 Jean-

Baptiste 

CALAC 

   

 Les parcelles 1687-1688-1689 et 1690 de la section 

B présentent pour moi la meilleure orientation pour 

le PLU. 

   Ce terrain, proche du village se situe contre les 

commerces, il est desservi  par lôensemble des 

r®seaux et la route lôentoure. 

   Sa taille est suffisamment importante pour 

accueillir un lotissement comprenant tous types de 

logements. 

   Ce terrain présente lôavantage dô°tre surplomb® 

dôun bois qui pourrait °tre am®nag® pour profiter ¨ 

lôensemble des habitants. 

   Sa situation géographique permettrait surtout 

dô®viter aux habitants de traverser le village en 

voiture et participerait à a sécurisation du village qui 

est le point noir actuellement, et qui selon moi serait 

encore aggravée par le projet choisi. 

   Financièrement enfin ce projet procède tous les 

atouts, les réseaux sont en place, les trottoirs et les 

cand®labres sont ¨ proximit® et la voirie lôentoure.  

Côest dôailleurs tous ces ®l®ments qui avaient pouss® 

lô®quipe municipale ¨ faire une proposition dôachat 

de ces terrains en 2008 avant de décider de modifier 

lôorientation du POS faute dôentente avec mes 

parents. (PS : il sôagissait ¨ lô®poque du m°me 

Maire) 

   Je vous fais parvenir la copie des éléments en ma 

possession (extrait cadastral des réseaux, courriers 

de la mairie) 

PS : Ce terrain se situe dans le p®rim¯tre de lôABF 

avantage supplémentaire en terme architectural. 

[Signature] 

 

 [Pièce jointe n°1] 

[voir Annexe 14 page 1 du registre] 

 

La pi¯ce jointe nÁ1.A est la photocopie dôun courrier 

de février 2008 adressé par Monsieur le Maire de la 

Motte dôAigues ¨ Ma´tre TADDEI, notaire ¨ Pertuis. 

 

 

 

 

 

 

 

1/   Compte-tenu des 

arguments présentés par 

M. Calac situation, 

réseaux, sécurité) pour les 

parcelles 1687-1688-1689 

et 1690 de la section B  

du cadastre, le PLU peut-

il reconsidérer le projet 

choisi pour lôimplantation 

de lotissements (1AUd, 

1AUc)  
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Le prix proposé  par Madame CALAC pour la vente 

de sa parcelle Section B n° 1299 et 889 est accepté, 

mais une seule rétrocession de terrains à bâtir est 

acceptée et non les quatre souhaitées. 

 

La pièce jointe 1.B est un courrier du SIVOM 

montrant que pour cette propriété M. CALAC est 

soumis à la Participation pour le Financement à 

lôAssainissement Collectif. 

 

Les pièces 1C, 1D, 1E, sont des plans montrant que 

cette propriété bénéficie de la proximité des 

commerces, de la Mairie et de lôensemble de tous 

les réseaux. 

 

+ PJ 1 
 

1.A.pdf 1.B.pdf 1.C.pdf 1.D.pdf 1.E.pdf
 

 

 

 

 

    

    
10/10/17 Jean-

François 

RISPOLI 

 

Je constate avec satisfaction que les modifications 

que jôavais sugg®r®es ont ®t® prises en compte et que 

les terrains ont bien été classés en zone agricole et 

que cela devrait me permettre de réaliser les 

b©timents dôexploitations nécessaires à mes projets. 

[Signature] 

 

[Voir ANNEXE 14 page 1et 2 du registre] 

 

 

 

 

 

 

    
10/10/17 Marie 

SEôITEô-

KERTEKIA

N 

 

La requalification de mes terres plantées de vignes 

en zone agricole (avant en zone naturelle) me 

permet dôenvisager mon installation comme 

viticultrice avec s®r®nit®. Merci dôavoir pris en 

compte ma demande. 

[Signature] 

 

[Voir ANNEXE 14 page 2 du registre] 

 

 

 

 

    
10/10/17 M. PEREZ 

BRUNO 

Elpiés/Nicol

e. Félician 

Maxime 

 

Je souhaiterai que les parcelles 1682-1683-1160 

passent en zone constructible pour réaménager les 

réseaux, étant donné que tout passe sur mes 

parcelles. En donnant à la Mairie de la Motte 

dôAigues les surfaces de terrain qui permettront [ 

« abouter » a] (illisible)] le réaménagement car si je 

tiens compte aujourdôhui de mes limites tout est sur 

nos propri®t®s. Merci dôavance. 

Voir pièce jointe n°2  

[ Signatures] 

 

 

 

2 / Les parcelles 1682- 

1683-1160 passeront-elles 

en zone constructibles ? 
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[Pièce jointe n°2] 

 

Les pi¯ces jointes 2.1.a et 2.1.b  illustrent dôun plan 

les propos consignés dans le registre dôenqu°te. 

 

[Voir ANNEXE 14, page 2 du registre] 

 

+ PJ n°2 

 

2.1.a.pdf 2.1.b.pdf
 

 

    
10/10/17 BERENGUI

ER née 

BECKER 

Solange 

BECKER 

Roger 

 

Nous souhaiterions que les parcelles sises lieu-dit 

- Aire de la Place  section  c 471 35a 70 

- La Calade  section  C 272 38a 40, C 1213 34a 38ca 

et C 1215  17a 13ca 

Jouxtant dôautres constructions, en bordure de la 

route et des r®seaux dôeau et dô®lectricité  passent en 

zone constructible. 

   Une promesse  [dô®tat ?] concernant la parcelle C 

471 a dôailleurs ®t® faite ¨ la communaut® des 

communes lors de la vente des parcelles situées à la 

Bonde pour la réalisation du parking. 

   Merci de bien vouloir étudier ces possibilités. 

   Déposé ce jour pièce jointe n°3 

[Signatures] 

 

[Pièce jointe n°3] 

 

Les pièces jointes 3.1a et 3.1.b illustrent par plan la 

d®position sur le registre dôenqu°te 

 

[Voir ANNEXE 14 pages 2 et 3 du registre] 

 

+ PJ n°3 
 

3.1.a.pdf 3.1.b.pdf
 

 

 

 

 

3/ Compte-tenu des 

raisons exposées sera-t-il 

donné satisfaction au 

souhait de M. et Mme 

Becker concernant les 

parcelles c 471 35a 70 

- La Calade  section  C 

272 38a 40, C 1213 34a 

38ca et C 1215  17a 

13ca ? Ces parcelles 

passeront-elles en zone 

constructible ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

    
10/10/17 Madame 

SAVELLI  

 

Jôavais d®j¨ d®pos® une demande sur le cahier 

précédent (sans réponse) étonnée de ne pas le 

retrouver chez vous aujourdôhui !!  

Donc je reviens vers vous. Toujours pour la parcelle 

située à côté du Temple vignes avec accès entourée 

de villas  B. 989. 982. 986.987. 

Problèmes pour les traitements et le ramassage des 

raisins avec machine !!  

Je souhaite que la parcelle soit constructible vu que 

lôon veut densifier le village (c¹t® du Temple) 

  Merci de prendre note de mes revendications 

Mme Savelli                          Mme Franc 

[Signature]                            [Signature] 

 

[Voir ANNEXE 14, page 3 du registre] 

 

 

 

4 / Le projet de PLU 

prendra-t-il en compte la 

demande de Madame 

Savelli concernant sa 

parcelle située à côté du 

Temple, sera-t-elle rendue 

constructible ?  
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10/10/17 Mme 

GUILLOTI

N Christine 

 

Demande de modification de classification des 

Parcelles Lieu-dit  « le Plan » Feuille BO2 n° 1610 

et 1611. 

Aujourdôhui, M. et Mme ROBIN, nous sollicitent 

pour obtenir une servitude de passage pour accéder  

à leur lot 444 suite à de nombreuses difficultés. 

Soit les lots sont confirm®s en zone agricole nôayant 

aucun r¹le ¨ jouer en mati¯re dôhabitat, soit elles 

sont intégrées en zone constructible pour corriger 

une anomalie que les faits mettent en évidence 

depuis plus de 20 ans. 

Un dossier est joint en PJ n°4 de ce registre 

Mme GUILLOTIN Christine 

 [Signature] 

 

 

La pièce jointe 4.1 est un courrier qui rappelle 

quôune servitude a ®té accordée par acte notarié sur 

leur terrain constructible au POS de 1995 par 

Mesdames Guillotin et Gaudin à leurs voisins 

(Gouirand et Meynard). 

La pièce jointe 4.2, suite du courrier précédent  

pr®cise quôune nouvelle demande de servitude est 

actuellement formulée par Mme et M. Robin. 

La carte du document 4.3 montre que les parcelles 

1610 et 1611 apparaissent comme évitées par un 

décrochage dans la zone grise NBa du POS. Ceci est 

souligné par la carte  4.4 Sur le document 4.5 les 

emplacements de deux constructions apparues  

depuis la prise de la photo arienne ont été rajoutées 

manuellement. 

 

 

[voir ANNEXE 14, pages 3 et 4 du registre] 

 

 

+ PJ n°4 
 

4.1.pdf 4.2.pdf 4.3.pdf 4.4.pdf 4.5.pdf
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

5/ Le décrochage des 

parcelles 1610 et 1611 de 

Madame Guillotin 

placées ainsi hors de la 

zone constructible voisine 

sera-t-il rectifié ?  

12/10/17  Néant  
13/10/17  Néant  
16/10/17  

M. CALAC 

 

A la lecture du projet de PLU 2017 nous constatons 

que la travers®e du village de la Motte dôAigues 

pose un réel problème. 

Suite à la croissance démographique du village cette 

route d®partementale nôest plus adapt®e. 

On constate quotidiennement des problèmes de 

circulation en particulier pour le passage des 

camions et des bus. 

Les villageois ont du mal à emprunter cette unique 

rue du village à pied pour aller des quartiers Ouest à 
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lôEst. 

Lôaugmentation ¨ venir de la population ne fera 

quôaccentuer ce grave probl¯me. 

Est-ce normal quôune route d®partementale qui relie 

Grambois à Cucuron passe par le centre du village 

avec un espace très étroit. 

Après ce constat on est étonné que le projet de PLU 

ne prévoit aucune solution pour remédier à ce 

problème. 

Ne serait-il pas possible de trouver une solution 

avec le réseau routier que se situe au sud du village 

sans avoir à créer de nouvelles routes mais en 

élargissant les voies actuelles. 

Nôest-il pas possible de déclasser la route 

départementale actuelle qui traverse le village et la 

reclasser  en voie communale ? 

Nôest-il pas possible de classer en voie 

d®partementale la petite route qui part de lô®tang de 

la Bonde et qui arrive à côté du centre commercial ? 

Cela permettrait de détourner les poids lourds, les 

bus et les véhicules qui ne font que transiter dans le 

village. 

Un arr°t de bus pourrait °tre positionn® ¨ lôentr®e du 

village, côté Est. 

Nous vous remercions pour lôattention que vous 

porterez à notre demande et qui est destinée à 

améliorer la qualité de vie des habitants du village. 

                                                        Henri DRAGON 

Pr®sident de lôassociation ç lôAGLANDAU » 

 

[cf. ANNEXE 14, pages 4 et 5 du registre] 

 

 

 

 

 

 

 

6/ LôAssociation 

lôAGLANDAU demande 

que le PLU prenne en 

compte la dangerosité de 

la traversée du 

village par la 

départementale et 

envisage son 

déclassement et une 

déviation de 

contournement. Cette 

demande sera-t-elle 

satisfaite ? 

 

 

 

17/10/17  Néant  
18/10/17  Néant  
19/10/17  Néant  
20/10/17  Néant  
 

23/10/17 

 

COPPOLA 

Danièle  

 

COPPOLA Danièle venue pour le compte de 

Mesdames CASTIGLIONE Edmonde, GOUIRAND 

Béatrice, REY Fabienne Propriétaires de la parcelle 

cadastrée Section C n° 1388 lieu-dit Le Doulas la 

Motte dôAigues. 

Questions ; Pièces jointes Dossier n°5 

[Signature] 

 

 

Le contenu de la pièce 1 de la PJ5 est le suivant : 

« Peut-on espérer avoir 1 permis de construire pour 

1 parcelle seulement (lot 2 ou 3) (1000 ou 2000m2.) 

(Est-on obligé de construire sur les 6000m2 en 

même temps.) obligation de faire 1 lotissement ? ? 

Il y a 4 héritiers pour le lot 4, peuvent-ils espérer y 

implanter chacun 1 maison ? 

Peut-on avoir 1 permis pour 1 maison individuelle 

ou faut-il faire 1 lotissement ? 

- Que pourra-t-on faire sur ces terrains ? 

Nous sommes 3 sîurs, propri®taires chacune dô1 ou 

2 parcelles. Chacune peut-elle faire 1 projet 

individuel (ou devrons-nous nous grouper sur 1 

 

 

 

 

7/  Les propriétaires sont-

ils tenus de construire sur 

la totalité des parcelles de 

1000 ou 2000m
2
  dans les 

6000m
2
 en même temps ? 

 

8/ Les propriétaires de la 

parcelle cadastrée section 

C n°1388 sont-ils tenus 

de faire un lotissement ? 

 

9/ Les 4 héritiers du lot 4 

(voir pièce jointe 5.3) (C. 

1388) ont-ils la libert® dôy 

implanter chacun une 

maison ? Quelle peut-être 

la vocation de ces 

terrains ? 
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projet commun, sur les 6000m2 ?) sachant que nous 

avons des projets, chacune à des échéances 

diff®renteséen fonction de lô©ge de nos enfants les 

projets seraient à court, moyen ou long termesé » 
 

Les pièces suivantes (5.2, 5.3, 5.4) donnent copie du 

plan de bornage et de partage des 4 propriétés 

concernées. 

 

Les pièces 5.5, 5.6, 5.7, 5.8  sont la photocopie des 

procès-verbaux de bornage signés entre les 

différents intéressés, le 3 août 1999 et le 17 juin 

1999 

 

Les pièces 5.9,5.10,5.11 concernent la réponse 

« Certificat dôurbanisme n®gatif » à une demande 

adressée par Mme REY Fabienne le 9/02/1999 au 

sujet des 4 lots  du lieu-dit « Le Moulas » 

 

 

[cf. ANNEXE  14, page 6 du registre] 

 

+ PJ n° 5 
 

5.1.pdf 5.2.pdf 5.3.pdf 5.4.pdf 5.5.pdf 5.6.pdf

5.7.pdf 5.8.pdf 5.9.pdf 5.10.pdf 5.11.pdf
 

 

10/ [Ŝǎ  о ǎǆǳǊǎΣ 
propriétaires chacune 
ŘΩм ƻǳ н ǇŀǊŎŜƭƭŜǎΣ 
peuvent-elles faire 
chacune un projet 
individuel ou sont-elles 
tenues de faire un 
projet commun pour 
les 6000m2 ? 

 

23/10/2017 

 

M/ CALAC 

 

Dans le cadre du projet PLU, il serait plus logique 

que le PLU se d®bloque ¨ lôentr®e de la Motte 

dôAigues en arrivant par Saint Martin de la Brasque 

car tous les commerces, école, mairie, salle 

polyvalente et cimetière sont situés de ce côté-là. 

On éviterait ainsi la traversée du village qui pose 

dô®normes probl¯mes et bouchons ¨ lôheure des 

écoles. 

Dôautre part il y a le terrain de la gravi¯re 

(propriétés de Mme et Mr Calac) qui jouxte le centre 

du village et remplit toutes les conditions pour 

passer constructible. La Mairie avait envisagé  en 

2008 de le transformer en parcelles viabilisées pour  

des constructions sur des parcelles de 500m2. Une 

vingtaine de lots étaient prévus. Parcelles 1687, 

1688, 1690, 1689. 

Voir Pièce jointe N°1 contenant les documents A, B, 

C, D, E. 

[Signature] 

 

[cf. ANNEXE 14, page 7 et page 1] 

 

 

 

11/ Voir question 1 

 

23/10/2017 M J 

GROSSET 

ïGENTZ 

 

 

Je souhaiterais aménager un garage de 70 m2 que je 

possède parcelle n° C 9 du POS chemin du temple. 

Jôai 74 ans et habite une maison dans le village qui 

devient de plus en plus impraticable car elle est sur 

3 niveaux.  

 

 

 

12/ Compte-tenu de son 

emplacement, de son 

®quipement et de lô®tat de 
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Ce garage a d®j¨ lôeau et lô®lectricité et me 

faciliterait la vie car il serait de plain-pied. 

Je vous informe que jôai une proth¯se de la hanche 

et que je suis déjà tombée dans les escaliers.  

La parcelle C9 du POS jouxte la zone constructible. 

Voir pièce jointe n°6 ï A et B 

[Signature] 

M J GROSSET ïGENTZ 

 

 

Les pièces jointes 6 A et 6 B (a et b) illustrent par 

plans la déclaration déposée dans le registre 

 

[Cf. ANNEXE 14, pages 7 et 8 du registre] 

 

+PJ 6 

 
 

6.A.pdf 6.B(a).pdf 6.B(b).pdf
 

 

santé de Madame 

Grosset-Gents, la parcelle 

n°C9 du POS sera-t-elle 

rendue constructible dans 

le projet de PLU ? 

 

23/10/2017 Madame 

SAVELLI  

 

Page 3 jôai ®crit mon m®contentement du suivi du 

dossier 1
er
 cahier retrouvé chez Mr le Maire, je 

demande ¨ savoir si lôon a pris en compte de ma 1Á 

demande 

Le 23/10/2017 

Mme Savelli 

[Signature] 

[Cf. ANNEXE 14, page 8 du registre] 

 

 

 

13/ La demande de 

Madame Savelli (voir 

question 4 ) a-t-elle bien 

été prise en compte ? 

Quelle réponse lui est 

donnée ? 

 

23/10/2017 M. BLANC 

Eric 

Visite de Monsieur BLANC Eric  venu consulter le 

dossier 

[Signature] 

 

[Cf. ANNEXE 14, page 8 du registre] 

 

 

 

 

 Anonyme Consultation du dossier par une personne souhaitant 

rester anonyme. 

 

[Cf. ANNEXE 14, page 8 du registre] 

 

 

 

24/10/2017  Néant  
25/10/2017  Néant  
26/10/2017  Néant  
27/10/2017  Néant  
30/10/2017  Néant  
 

31/10/2017 

 

Mairie 

 

Demande de la Mairie 

       Dans la zone UB1 occupations et utilisations 

interdites 

Ajouter : Vu sa localisation avec la proximité des 

commerces, tout dépôt de matériaux lié à une 

activité commerciale et artisanale sera interdit sur le 

terrain 

Article UB10 

       Secteur UBC Hauteur 7 mètres égout des 

toitures 8,50 faitage 

 

 

14/ Les demandes de 

modifications portées par 

la Mairie seront-elles 

validées par une 

délibération ? 
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[Cf. ANNEXE 14, page 9 du registre] 

        
02/11/2017  Néant  
03/11/2017  Néant  
06/11/2017  Néant  
07/11/2017  Néant  
08/11/2017  Néant  
09/11/2017  Néant  
 

10/11/2017 

 

M. et Mme 

ROBIN 

 

Profitant de lôenqu°te publique concernant le PLU, 

nous vous informons avoir sollicité auprès de 

Monsieur  et Madame GUILLOTIN propriétaires 

des parcelles n° 1610 et 1611, une demande de droit 

de passage de 5m de large sur 30m de long (côté 

parcelle 445) afin dôavoir lôacc¯s au chemin bordant 

la parcelle n° 440 qui mène au chemin « les 

GOUIRAND » 

 

Restant à votre disposition pour tout renseignement 

complémentaire, veuillez agréer Monsieur Stanley, 

lôexpression de mes salutations distingu®es. 

[Signature ill.] 

 

Voir pièces jointes n°7  

 

La pièce jointe n°7.1  reprend les propos déposés 

dans le registre dôenqu°te. 

La pi¯ce jointe nÁ 7.2 ®taye ces propos dôun plan.  

 

 

[Cf. ANNEXE 14, page 10 du registre] 

 

 

+ PJ n°7 
 

7.1.pdf 7.2.pdf
 

 

 

 

 

15/ La demande de droit 

de passage de M. et Mme 

Robin peut-elle 

contribuer, par contre 

coup, à rendre 

constructibles les terrains 

de Monsieur et Madame 

Guillotin ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

10/11/2017 

 

Mme 

CALDAS 

Maryline 

La Motte 

dôAigues 

 

Mme Caldas Maryline  La Motte dôAigues 

Je souhaiterais que ma parcelle C495 soit intégrée 

dans la zone UB mitoyenne. 

[Signature] 

 

[Cf. ANNEXE 14, page 10 du registre] 

 

 

 

16/ Au vu de la 

mitoyenneté de la parcelle 

C495 de Madame Caldas  

avec la zone UB, cette 

parcelle peut-elle être 

rendue constructible ? 

 
 

10/11/2017 

 

Mme REY 

Edmonde 

 

 

- Demander pour la parcelle ï C 1388 qui est dans 

1AUC est-il possible de faire un projet sur 

uniquement 6000m2 ou doit-on sôentendre avec 

dôautres propri®taires, si oui avec combien de 

surface minimum. 

(voir règlement p. 29) 

 

- Beaucoup de r®ponses môont ®t® apport®es lors de 

cet entretien. 

 

 

17/ Les conditions de 

constructibilité en zone 

1AUC peuvent-elles être 

reformulées pour 

répondre point par point 

aux questions de Madame 

Rey ? 
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- Dans le cas ou 6000m2 sont autorisés à la 

construction doit-on vendre la totalité des parcelles 

contenues dans le lot. 

 

[Cf. ANNEXE 14, page 11 du registre] 

 

 
10/11/2017 Benoit 

GANTAUM

E 

La Motte 

dôAigues 

 

- La zone le long de lôOURGOUSE est-elle toujours 

classée inondable ? 

 

[Cf. ANNEXE 14, page 11 du registre] 

 

 

 

18/ Quelle réponse peut-

on apporter à Monsieur 

Gantaume au sujet du 

classement en zone 

inondable le long de 

lôOurgouse ? 

 
10/11/2017 Anne 

DAUGE 

 

Venue consulter le commissaire-enquêteur en vue 

dôavoir quelques ®claircissements sur le projet de 

PLU 

Merci à lui. 

[Signature] 

 

[Cf. ANNEXE 14, page 11 du registre] 

 

 

 

10/11/2017 Mathias 

LEBORGN

E 

 

Merci pour la consultation du dossier en mairie. Une 

réunion publique finale de présentation du PLU 

aurait été intéressante` 

 

[Cf. ANNEXE 14, page 11 du registre] 

 

 

19/ Aurait-il été judicieux 

dôorganiser une r®union 

publique finale de 

présentation du PLU ? 

 

    
 

Reçus par Mail en Mairie 

 

(Voir ci-dessous copie des observations reçues par mail reçu en Mairie les 6 et  9 novembre 2017) 

 
 

Date 

 

 

Expéditeur 

 

 

Observations 
 

Questions 

 

6/11/2017 

 

M. et Mme 

GARDIOL 

 

R®þexions concernant le PLU La Motte d'Aigues  

M. et Mme Gardiol Rue Jaubert Apollinaire. 

Stationnement vieux village 
Cf. Rapport de présentation : p 47 : « Si la situation 

du stationnement dans le centre  est globalement 

satisfaisante... üü.  

Le stationnement autour du temple n'est pas du tout 

satisfaisant. Afin de valoriser le  patrimoine local et 

de faciliter l'accès, il serait bon de créer un nouveau 

parking afin  de libérer au moins les 6 places devant 

le temple. Le nombre de véhicules va  croissant et il 

n'y a aucune discipline, les automobilistes se garent 

absolument  n'importe où (devant la jardinière, la 

borne incendie, fenêtres ou portes de garage,  place 

handicapés etc.) gênant les personnes qui sont bien 

stationnées ou qui habitent  sur cette place. L'été le 

problème empire puisqu'on est confronté à un 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

20/  Sera-t-il créé un 

nouveau parking pour 

libérer le stationnement 

devant le Temple ? 
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accroissement  du nombre de véhicules qui 

stationnent jusqu'à la montée de l'Esparoune.  

Dans cette optique, il serait bon de créer l'escalier 

prévu de longue date entre la  remise de M. Cartier 

et le ç parking sup®rieur üü ce qui inciterait peut-être 

les riverains  du temple à se garer vers la salle 

polyvalente. 

Les habitants sont également excédés de voir que de 

nombreux automobilistes clients  du bar stationnent 

en toute impunité devant la remise Dumond, parfois 

même au stop  (ce qui masque toute visibilité) et sur 

les arr°ts de bus alors quôil existe un parking ¨  100 

m ! Face à ces incivilités, on attendrait de la part de 

la municipalité et de la  gendarmerie un peu plus de 

rappels à l'ordre afin de ne pas laisser les citoyens  « 

r®gler leurs probl¯mes üü entre eux. 

Traversée vieux village (D27) 

Cf. Rapport de présentation p 48 et Cf. Projet 

d'aménagement et de développement  durable p 9 : « 

Am®liorer et s®curiser la travers®e du village üü  

La traversée du village entre le bar et l'ancienne 

poste est déjà extrêmement difficile.  La 

densification prévue (projet logements ancienne 

coopérative) va générer un trafic  encore plus 

important et accentuer les nuisances sonores et 

lôimpossibilit® de se  croiser quand il arrive des bus 

ou des camions. Dans l'attente d'une déviation future  

(dossier déposé ?), il faudrait prendre des mesures à 

courts terme qui pourrait  consister à mettre en place 

une circulation alternée sur une seule voie avec des 

feux  tricolores et création de trottoirs ce qui 

sécuriserait les piétons. Dans cette même  portion de 

route, des ralentisseurs seraient également 

bienvenus afin que les  automobilistes traversent le 

village à la vitesse autorisée (30km/h).  

 

Traitement des ordures ménagères  
Cf. Rapport de présentation: p 51. Le traitement des 

ordures ménagères est bien  organisé, par contre on 

constate un manque de civisme de la part de certains 

habitants  qui jouissent à notre connaissance d'une 

impunité totale. On retrouve dans les  conteneurs à 

ordures ménagères des cartons, bouteilles, 

encombrants etc. ce qui  renchérit d'autant le prix de 

traitement de ces déchets. Alors qu'une collecte des  

encombrants est organisée chaque mardi sur 

inscription, il n'est pas rare de retrouver  ceux-ci 

auprès des conteneurs d*ordures ménagères ! Nous 

demandons donc plus de  contrôle afin de verbaliser 

les contrevenants.  

Décharges  
Des d®charges ç sauvages üü (autoris®es ?) se 

développent au sein même des vignes  (Chemin de 

Cantebonne) alors qu'une déchetterie a été ouverte 

récemment sur  Grambois. Ceci est parfaitement 

intolérable (pollution visuelle et sanitaire due entre  

autres aux plastiques, aux pots de peinture ou 

plaques de fibrociment pour lesquelles  il faudrait 

vérifier la présence éventuelle d'amiante !). 

L'Ourgouse sert également de  décharge à certains 

endroits. Voir § suivant. 

 

 

21/ Sera-t-il créé un 

escalier entre la remise de 

M. Cartier et le « parking 

supérieur è afin dôinciter 

les riverains du Temple à 

se garer vers la salle 

polyvalente ? 

 

 

22/ Le règlement des 

incivilités entre habitants 

est-il du ressort du projet 

de PLU ? 

 

 

 

 

 

23/  Le PLU peut-il régler 

le problème de la difficile 

traversée du village, 

aggravée par la 

densification de 

logements prévue, 

autrement que par des 

mesures à courts termes ? 

Quelles seraient ces 

mesures ? 

Pour le long terme, une 

déviation peut-elle être 

prévue ? Un dossier est-il 

déposé en ce sens ? 

 

 

 

 

 

 

 

24/ Les remarques sur le 

manque de civisme par 

rapport au traitement des 

ordures ménagères 

relèvent-elles du PLU ? 

 

 

 

 

 

 

 

25/ Les remarques sur le 

manque de civisme par 

rapport ¨ lôutilisation de 

décharges sauvages  

relèvent-elles du PLU ? 
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Risque d'inondation   
Inciter les propriétaires des terrains qui bordent 

lôOurgouse ¨ effectuer un nettoyage  du ruisseau 

(détritus, arbres morts ....) afin de minimiser les 

risques d'in0ndation en  cas de pluie violente.         

 

 
    
 

9/11/2017 
 

M. 

COCONI 

Pierre 

 

Observation 1  

 L'accroissement choisi de 1.3 % de la population 

est jugé élevée mais conforme dans |'avís de l'Etat 

sur le PLU en fonction et ne correspond donc pas au 

SCOT qui ne l'impose  pas.  Ce choix génère un 

doublement de la densité de 8 à 16 logements/ ha. 

Cette orientation, base de calcul des OAP et du PLU 

en général:   

* se concentre fortement sur 2 0APs seulement pour 

70% des 300 habitants supplémentaires, avec sur la 

seule OAP secteur 2-zone 1AUC :+ 115 habitants 

soit 40% des 300  hab. et 5/6 env. de la surface 

requise. (3ha pour 50 logts).  

 * pose le risque réel de faire perdre l'identité:   

 * 'visuelle' : défiguration du quartier rural 

du Moulas par des habitats groupés et petits 

collectifs (25 à 30 logts/ha), entourés des habitations 

individuelles existantes  et autres champs d'oliviers. 

Ce lotissement sera visible dès l'arrivée dans le 

village du côté SUD par la RD120. 

  * 'villageoise', soulevé dans l'avis de l'Etat), 

malgré l'orientation générale n°2 du PADD. 

 Observation 2  

Détermination de la surface de terrains nus (dents 

creuses, extension de l'urbanisation) nécessaire : 

Avec les données décrites mentionnées en page 2 du 

préambule du PADD.:           

* 35 à 40 logements (coopérative + divisions 

parcellaires) donc pour 40 logements avec 

2,3pers/logement cela représente 92 personnes 

* soit 208 personnes à loger (pour atteindre l'objectif 

de 300) 

 soit 208/2.3 = 90 logts soit pour 16 logt/ha, 

on trouve 5,6 ha et non 8 ha. 

La différence de 2.4 ha représente 30% du total ce 

qui semble trop élevé. 

 

Observation 3 

Les logements des nouveaux habitants sont prévus. 

Afin de les maintenir au village, dans l'objectif d'un 

développement durable et de vie de la commune, il 

n'y a pas 

d'orientation économique autres que le tourisme et 

l'agricole. Ces 2 domaines sont source d'emplois 

faibles, précaires, à revenus faibles et saisonniers 

uniquement. La création d'une zone artisanale ou 

d'une zone favorisant et incitant l'installation de 

petites entreprises de services de biens ou personnes 

(bureaux en co-working par exemple), permettraient 

de limiter les transports vers Pertuis, Aix, 

Manosque, (dans un contexte de devlp. durable), 

conserver ces habitants et d'éviter le phénomène de 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

26/ La défiguration 

dénoncée du quartier rural 

du Moulas, la nuisance 

visuelle d¯s lôentr®e de 

ville, feront--elles 

changer le projet 

annoncé ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

27/ La rectification 

apportée au sujet des 8 

hectares de surface de 

terrain à urbaniser, par M. 

Coconi Pierre est-elle 

fondée ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

28/ Le projet de PLU 

peut-il intégrer la création 

dôune zone artisanale ?  
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commune dortoir. 

 

Observation 4 

Les nouveaux habitants, liés au temps de transports 

compte tenu de l'éloignement de la commune de 

centre urbains où réside l'emploi, n'auront pas un 

réel attachement à leur village. Ceci est accentué par 

le manque d'habitations pour les familles, la 

moyenne de 2,3 habitants par logement est faible. 

Le flux de départ sera élevé. La pérennité de leur 

engagement pour la commune ne créera pas la 

mixité recherchée dans l'orientation générale. 

 

Observation 5 

La mise en place du PLU aurait permis de prévoir, 

en collaboration avec le Département et autres 

instances des zones réservées à une déviation de la 

RD27, source de nuisances et d'insécurités fortes 

dans le village. Cela n'est pas fait, malgré 

l'orientation n°9. 

 

Observation 6  
Le maintien de l'activité agricole de la commune 

(orientation PADD 1.1 page 3) doit être favorisé. 

Néanmoins, les zones encore agricoles 1AU sont 

choisies pour développer  
l'urbain. Il n'y a pas d'autres mesures concrètes. 
 
Observation 7 
 
Le renforcement urbain doit se faire à l'Est du 

centre. (orientation PADD '6 rééquilibrer 

l'urbanisation du village' : page 7). Sauf erreur, les 

seules zones prévues d'urbanisation dans l'OAP sont 

les 1AUC et 1AUD au SUD et a I'OUEST. A 

L'EST, pas de zones nouvelles pour construction, à 

l'exception du nouveau projet (limité en logement) 

d'aménagement de la coopérative. Cela est 

incohérent avec l'orientation écrite.  
 
Observation 8 
Orientation PADD identité villageoise : p2 et 2.7 

page 3 Le terme employé "l'affirmation de polarités 

existantes' est très flou, ne définit rien de concret. 

De même, on peut se poser la question qu' 'une 

population diversifiée' permettra la conservation de i 

l'identité villageoise. 

 

Observation 9 

Les incivilités constatées sur la RD27 à |'arrêt de bus 

et sur le stade, les fortes nuisances sonores générées 

par le skate park (mentionné par les plaintes des 

riverains depuis l'implantation en 2015) auraient pu 

être atténués par le déplacement sur une zone 

limitrophe, plus éloignée des zones d'habitations, en 

lieu et place d'être en plein centres des zones Ouest 

UC et UD. Ce manque dôanticipation est regrettable 

et nuit à la vie des riverains. 

 

Observation 10 

Malgré l'orientation n°9 du PADD, il n'y a pas de 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

29/ Quels éléments 

dôint®gration sont prévus 

pour les  nouveaux 

habitants afin de 

développer leur 

attachement à la 

commune ? 

 

 

 

 

 

30 La déviation de la 

RD27 sera-t-elle 

envisagée ? 

 

 

 

 

 

31/ Le choix des zones 

1AUd et AUc  au 

d®triment dôune zone A 

doit-il être maintenu ?  

 

 

 

 

 

32/ Le rééquilibrage 

urbain se refera-t-il en 

cohérence avec 

lôorientation annonc®e 

dans le PADD ? 

 

 

 

 

 

 

33/ Comment définir 

concr¯tement lôidentit® 

villageoise ? 
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voie piétonne aménagée, ni cyclable permettant 

l'accès au bus direct de la zone 1AUC, donc 

obligation de passer de la RD12O vers le centre 

(place de la Glycine) du village, déjà réputé très 

dangereux surtout pour les piétons. Ceci aggrave 

donc l'insécurité. 

De même aucune voie piétonne ou cyclable n'est 

prévue jusqu'à la zone 1UAC sur la RD120. Même 

effets et constats. 

 

Observation 11 

Dans le r¯glement, lôarticle 1AU6 mentionne une 

distance minimale de 5 m pour la zone 1AUD et de 

4 m pour la zone 1AUC. Cette différence nuit aux 

riverains de la zone 1AUC. 

idem l`article 1AU9 avec une emprise au sol pour la 

zone 1AUD de 30% et de 50% pour la zone 1AUC. 

Cette différence nuit aux riverains de la zone 1AUC 

. 

 

Observation 12 

Le PLU présenté ne semble pas tenir compte des 

remarques (SIVOM et avis de I'état)sur 

l'assainissement et les anomalies existantes relevées. 

La correction de celles-ci doit être préalable à 

l'aménagement des AOP de la zone 1AU. La 

commune doit prévoir dans ses budgets à venir au 

détriment des habitants existants, ces travaux. 

 

 

 

 

Observation 13 

la RD120, sur laquelle débouche la zone 1AUC est 

très étroite, sans éclairage urbain, sans trottoir... Le 

croisement des véhicules, les intersections y sont 

dangereuses. Malgré tout, elle doit absorber les 

déplacements quotidiens des 100 véhicules des 50 

logements nouveaux. Son dimensionnement n'est 

pas adapté ni prévu.  
 
Preuve en est, l'aménagement de la voirie de la zone 

1AUC doit obéir à des règles de circulation interne : 

7 à 8m de large et aménagement piétons. Qui 

n'existeront plus sur la rd120.  

La sécurité ne pourra pas être respectée en 

continuit® et ne facilitera pas lôacc¯s au Centre du 

village, comme décrit dans l'OAP.  
 

 
[Cf. ANNEXE 14, page 12 du registre, pièces 8 et 9 

reçues par mail ] 
 

 

 

34/ Comment supprimer 

ou réduire les nuisances 

subies par les riverains de 

lôarr°t de bus, du stade et 

du skate park ? 

 

 

 

 

 

35/ La cr®ation dôune 

voie piétonne aménagée 

et dôune piste cyclable 

permettant un accès au 

bus de la zone 1UC  ainsi 

quôune voie pi®tonne ou 

cyclable pour accéder à la 

zone 1UAC est-elle 

envisageable ? 

 

36/ Peut-on harmoniser 

équitablement les 

dispositions du règlement 

entre les zones 1AUC et 

1AUD ? 

 

 

 

37/ Les remarques du 

SIVOM et de lôEtat sur 

lôassainissement et les 

anomalies existantes 

seront-elles prises en 

compte dans le projet de 

PLU. Ceci sera-t-il réglé 

préalablement à 

lôam®nagement de la zone 

1AU ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
38/ La rd 120 marque un 

rétrécissement dangereux 

lors de la traversée du 

village. Comment assurer la 

sécurité du déplacement 

piétonnier ou motorisé  sur 

ce tronçon ? 

     
 

    III -4    Réponse du pétitionnaire aux questions du commissaire-enquêteur posées à 

partir du registre, des pièces jointes et des mails 
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Question au 

MO 

 

1  

1/   Compte-tenu des arguments présentés par M. Calac situation, réseaux, sécurité) pour les 

parcelles 1687-1688-1689 et 1690 de la section B  du cadastre, le PLU peut-il reconsidérer le 

projet choisi pour lôimplantation des lotissements (1AUd, 1AUc) 

 

Réponse 1 Le PADD qui a été retenu et débattu par le Conseil Municipal a retenu dôautres orientations de 

d®veloppement. Ainsi, en lô®tat actuel, il nôest pas possible de revoir la localisation des zones de 

développement. Cela reviendrait à revoir complètement le projet de développement de la 

commune et ainsi repartir ¨ z®ro sur lô®laboration dôun PLU.  

2  

2 / Les parcelles 1682- 1683-1160 passeront-elles en zone constructible  

 

Réponse 2 Non, cela ne correspond pas au PADD. Ces parcelles se situent hors de lôespace actuellement 

bâti. Elles ne répondent pas aux crit¯res retenus par la commune pour d®finir lôenveloppe 

constructible du PLU Elles seront maintenues en zone A 

  

3/ Compte-tenu des raisons exposées sera-t-il donné satisfaction au souhait de M. et Mme Becker 

concernant les parcelles c 471 35a 70 

- La Calade  section  C 272 38a 40, C 1213 34a 38ca et C 1215  17a 13ca ? Ces parcelles 

passeront-elles en zone constructible ? 

 

Réponse 3 La parcelle C471 ne  correspond pas au PADD. Il sôagit dôun terrain qui ®tait class® en zone non 

constructible au POS 

Le secteur de la Calade est situ® en discontinuit® de lôurbanisation existante. Il ne correspond pas 

aux crit¯res retenus par la commune pour d®finir lôenveloppe constructible du PLU ; en outre 

cette localisation serait incompatible avec les critères définis par le SCOT. 

  

4 / Le projet de PLU prendra-t-il en compte la demande de Madame Savelli concernant sa 

parcelle située à côté du Temple, sera-t-elle rendue constructible ? 

 

Réponse 4 Cette parcelle ne peut °tre int®gr®e en zone constructible. Il sôagit dôun terrain précédemment 

class® en zone NC qui ne r®pond aux crit¯res ®nonc®s par la commune pour d®finir lôenveloppe 

constructible du PLU. Il ne sôagit pas dôun secteur sur lequel est pr®vu une extension de 

lôurbanisation. 

  

5/ Le décrochage des parcelles 1610 et 1611 de Madame Guillotin placées ainsi hors de la zone 

constructible voisine sera-t-il rectifié ?  

 

Réponse 5 Le secteur du Plan a été intégré dans son intégralité en zone non constructible. Ceci a été fait fin 

de ne pas poursuivre un développement excentr®. En outre, aujourdôhui il nôexiste plus la 

possibilit® de fixer des surfaces minimales pour construire, ce qui aurait conduit dans le cas dôun 

maintien zone constructible à rendre possible une densification très importante incompatible avec 

le niveau des équipements présents. 

  

6/ LôAssociation lôAGLANDAU demande que le PLU prenne en compte la dangerosit® de la 

traversée du village par la départementale et envisage son déclassement et une 

déviation de contournement. Cette demande sera-t-elle satisfaite ? 

 

Réponse 6 La déviation avait été demandée auprès du Conseil Départemental, sans suite. Si elle devait un 

jour être réalisée elle pourrait engendrer un risque de fermeture de nos commerces. 

  

7/  Les propriétaires sont-ils tenus de construire sur la totalité des parcelles de 1000 ou 2000m
2
  

dans les 6000m
2
 en même temps ? 

 

Réponse 7 Au sein de la zone 1AUc, chaque opération (d®p¹t de lôautorisation dôurbanisme : PA par 

exemple) doit porter au moins sur 6000mĮ, et °tre compatible avec les principes d®finis par lôOAP 



35 

 

E17000128/84 ɀ Projet de révision du POS valant élaboration du PLU de la commune de ,Á -/44% Äȭ!)'5%3  
 

secteur 2. Ensuite, la réalisation des bâtiments ne doit pas nécessairement se réaliser en même 

temps. 

  

8/ Les propriétaires de la parcelle cadastrée section C n°1388 sont-ils tenus de faire un 

lotissement  

 

Réponse 8 Le lotissement nôest pas obligatoire, cependant il faut que les propri®taires d®posent une 

autorisation dôurbanisme conforme au r¯glement et compatible avec lôOAP portant sur une 

superficie minimale de 6000m². 

  

9/ Les 4 héritiers du lot 4 (voir pièce jointe 5.3) (C. 1388) ont-ils la libert® dôy implanter chacun 

une maison ? Quelle peut-être la vocation de ces terrains ? 

 

Réponse 9 Non, il ne pourra y avoir que 4 maison sur ce terrain. LôOAP fixe des densités minimales à 

respecter (20l/ha sur la partie ouest et 15l/h sur la partie est). 

  

10/ Les  3 sîurs, propri®taires chacune dô1 ou 2 parcelles. peuvent-elles faire chacune un projet 

individuel ou sont-elles tenues de faire un projet commun pour les 6000m
2 
? 

 

Réponse10 Il ne pourra pas y avoir de projet autorisé sur une superficie inférieure à 6000m². 

  

11/ Voir question 1 

 

Réponse 11 Cf. réponse 1 

  

12/ Compte-tenu de son emplacement, de son ®quipement et de lô®tat de sant® de Madame 

Grosset-Gents, la parcelle n°C9 du POS sera-t-elle rendue constructible dans le projet de PLU ? 

 

Réponse 12 La parcelle ne peut être intégrée en zone constructible.  

  

13/ La demande de Madame Savelli (voir question 4) a-t-elle bien été prise en compte ? Quelle 

réponse lui est donnée ? 

 

Réponse 13 Cf. réponse 4 

  

14/ Les demandes de modifications portées par la Mairie seront-elles validées par une 

délibération ? 

 

Réponse 14 Ces modifications seront int®gr®es lors de lôapprobation ainsi que les remarques de COTELUB. 

  

15/ La demande de droit de passage de M. et Mme Robin peut-elle contribuer, par contre coup, à 

rendre constructibles les terrains de Monsieur et Madame Guillotin ? 

 

Réponse 15 Non, le PLU a classé en zone inconstructible tout le secteur du Plan (cf. réponse 5). 

  

16/ Au vu de la mitoyenneté de la parcelle C495 de Madame Caldas  avec la zone UB, cette 

parcelle peut-elle être rendue constructible ? 

 

Réponse 16 La parcelle C495 ne  correspond pas au PADD. Il sôagit dôun terrain qui ®tait class® en zone non 

constructible au POS 

  

17/ Les conditions de constructibilité en zone 1AUC peuvent-elles être reformulées pour répondre 

point par point aux questions de Madame Rey ? 

 

Réponse 17 Le r¯glement indique quôil faut 6000mĮ minimum pour construire. En revanche, lôop®ration 

envisag®e doit °tre compatible avec les principes d®finis par lôOAP ce qui peut n®cessiter 

effectivement de devoir sôentendre avec des voisins le cas ®ch®ant. 

  

18/ Quelle réponse peut-on apporter à Monsieur Gantaume au sujet du classement en zone 

inondable le long de lôOurgouse ? 
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Réponse 18 La zone inondable a ®t® class®e par la Pr®fecture et la commune ne peut pas modifier lôarr°t® 

Préfectoral. 

  

19/ Aurait-il ®t® judicieux dôorganiser une r®union publique finale de pr®sentation du PLU ? 

 

Réponse 19 Une exposition publique avec la présentation des documents a été organisée pendant 3 semaines 

en mairie afin de laisser la possibilité au maximum de personnes de prendre connaissance des 

documents et de faire part de remarques éventuelles. 

 

  

20/  Sera-t-il créé un nouveau parking pour libérer le stationnement devant le Temple ? 

 

Réponse 20 Un nouveau parking pourrait être créé uniquement si la commune trouve un terrain à proximité. Il 

existe aujourdôhui un parking libre sur le boulodrome ¨ c¹t® de la salle des f°tes que personne 

nôutilise. 

  

21/ Sera-t-il créé un escalier entre la remise de M. Cartier et le « parking supérieur è afin dôinciter 

les riverains du Temple à se garer vers la salle polyvalente ? 

 

 

Réponse 21 Lôescalier ne peut °tre r®alis® car le passage est trop ®troit et le terrain trop pentu. 

  

22/ Le règlement des incivilités entre habitants est-il du ressort du projet de PLU ? 

 

Réponse 22 Non, ce nôest pas du ressort du PLU 

  

23/  Le PLU peut-il régler le problème de la difficile traversée du village, aggravée par la 

densification de logements prévue, autrement que par des mesures à courts termes ? Quelles 

seraient ces mesures ? 

Pour le long terme, une déviation peut-elle être prévue ? Un dossier est-il déposé en ce sens ? 

 

Réponse 23 Ce sont surtout des mesures hors PLU qui pourraient °tre mises en îuvre (circulation altern®e, 

feux,é). Le PLU nôa que peu de prise sur ce probl¯me. 

  

24/ Les remarques sur le manque de civisme par rapport au traitement des ordures ménagères 

relèvent-elles du PLU ? 

 

Réponse 24 Non, ce nôest pas du ressort du PLU 

 25/ Les remarques sur le manque de civisme par rapport ¨ lôutilisation de d®charges sauvages  

relèvent-elles du PLU ? 

Réponse 

25 

Non, ce nôest pas du ressort du PLU 

  

26/ La d®figuration d®nonc®e du quartier rural du Moulas, la nuisance visuelle d¯s lôentr®e de 

ville, feront--elles changer le projet annoncé ? 

 

Réponse 26 Une OAP a été définie afin dôorganiser lôurbanisation du secteur et veiller ¨ la meilleure prise en 

compte de lôaspect paysager de lôentr®e de village gr©ce ¨ la mise en place de mesures 

particuli¯res (maintien dô®l®ments bois®s, retrait des constructions,é) Sur ces terrains déjà 

constructibles au POS, aucune mesure particuli¯re nôexistait pour favoriser lôint®gration des 

constructions.  

  

27/ La rectification apportée au sujet des 8 hectares de surface de terrain à urbaniser, par M. 

Coconi Pierre est-elle exacte, quelle est sa portée ? 

 

Réponse 27 Il ne sôagit pas dôune erreur, mais effectivement dôune majoration de 30% afin de prendre en 

compte dôune part la r®tention fonci¯re (tous les terrains ouverts ¨ la construction ne sont jamais 

tous urbanisés, donc il est n®cessaire dôen pr®voir un peu plus pour atteindre les objectifs) et 

dôautre part le fait quôau sein des espaces urbains ne se trouvent pas que des habitations mais 

également des équipements ou infrastructures publics (parkings, aires de jeux, bassins de 
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r®tention, voiries,é). 

  

28/ Le projet de PLU peut-il int®grer la cr®ation dôune zone artisanale ?  

 

Réponse 28 La cr®ation dôune zone artisanale ne rel¯ve pas de la comp®tence de la commune, mais de la 

communauté de communes (COTELUB). Ainsi, la commune ne peut délimiter une zone pour 

lôaccueil artisanale dans son PLU quô¨ partir du moment o½ cela est demand® par COTELUB, ce 

qui nôest pas le cas. 

  

29/ Quels ®l®ments dôint®gration sont pr®vus pour les  nouveaux habitants afin de développer leur 

attachement à la commune ? 

 

Réponse 29 Il y a d®j¨ sur la commune de nombreuses associations pour permettre lôint®gration. 

  

30 La déviation de la RD27 sera-t-elle envisagée ? 

 

Réponse 30 Voir réponse 6 

  

31/ Le choix des zones 1AUd et AUc  au d®triment dôune zone A doit-il être maintenu ?  

 

Réponse 31 La capacit® au sein de lôespace actuellement b©ti ne permettait pas de r®pondre aux objectifs 

d®finis dans le PADD. Ainsi il ®tait donc n®cessaire dô®tendre lôenveloppe constructible, ce qui 

sur une commune rurale comme la Motte dôAigues, se r®alise n®cessairement sur des espaces 

agricoles. Les zones retenues pour le développement correspondent à des terrains qui étaient déjà 

constructibles dans le POS. Le PLU a même réduit les surfaces  constructible en rendant à la zone 

agricole des terrains précédemment dédiés à la construction. 

  

32/ Le rééquilibrage urbain se refera-t-il en coh®rence avec lôorientation annonc®e dans le 

PADD ? 

 

Réponse 32 Précédemment, lôurbanisation sôest d®velopp®e vers lôouest (le long de la RD27), côest la raison 

pour laquelle la zone NA située au sud-est de la commune dans le POS a été supprimée a que le 

choix a été fait densifier les secteurs disponibles les plus proches du centre (cr®ation dôune zone 

UB plus dense que la zone UC) et un développement de la poche classée en zone 1AUc car située 

au sein du tissu existant et relativement proche du centre. 

  

33/ Comment d®finir concr¯tement lôidentit® villageoise ? 

 

Réponse 33 Elle se définit toute seule par sa situation géographique. 

  

34/ Comment supprimer ou r®duire les nuisances subies par les riverains de lôarr°t de bus, du 

stade et du skate Park ? 

 

Réponse 34 Il nôy a aucune nuisance. 

  

35/ La cr®ation dôune voie pi®tonne am®nag®e et dôune piste cyclable permettant un acc¯s au bus 

de la zone 1UC  ainsi quôune voie pi®tonne ou cyclable pour accéder à la zone 1AUC est-elle 

envisageable ? 

 

Réponse 35 Aucune cr®ation nôest envisageable. 

  

36/ Peut-on harmoniser équitablement les dispositions du règlement entre les zones 1AUC et 

1AUD ? 

 

Réponse 36 Ces 2 zones sont situ®es dans des espaces diff®rents (lôun au centre de la commune et lôautre ¨ 

lôouest). Pour r®pondre aux objectifs d®finis dans le PADD (recentrer lôurbanisation), le secteur 

principal de d®veloppement est la zone 1AUc, dôo½ des r¯gles plus ç urbaines » que la zone 

1AUd 

  

37/ Les remarques du SIVOM et de lôEtat sur lôassainissement et les anomalies existantes seront-

elles prises en compte dans le projet de PLU. Ceci sera-t-il r®gl® pr®alablement ¨ lôam®nagement 
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de la zone 1AU ? 

 

Réponse 37 Elles seront prises en compte. 

  

38/ La rd 120 marque un rétrécissement dangereux lors de la traversée du village. Comment 

assurer la sécurité du déplacement piétonnier ou motorisé  sur ce tronçon ? 

 

Réponse 38 Du fait de son ®troitesse il est difficile dôam®nager la RD120, la limitation étant à 30 km/h les 

automobilistes se doivent de la respecter. 

  

 

 

 

    III ï 5    Observations adressées par les Personnes Publiques Associées 

 Suite aux divers courriers adressés par M. le Maire aux PPA  (voir ANNEXE  12 ) les 

réponses suivantes lui ont été faites ; 

Avis des PPA 

 
(Voir ANNEXE 13) 

 
  

 En fonction des observations portées par les Personnes Publiques Associées (Voir 

ANNEXE 13),  jôai transmis au Ma´tre dôOuvrage ¨ la Mairie de la MOTTE dôAIGUES  le 17 

novembre 2017,  les recommandations ou obligations reprises dans le tableau ci-dessous,  

 

Questions au Ma´tre dôOuvrage  

suite aux  Avis des PPA 

 
 

Observations, réserves, recommandations des PPA 

(mises en évidence par le surlignage) 

 

 

Questions au Maitre 

dôouvrage 

 

LôAgence R®gionale de Sant®  

 le 21 juin 2017 ; reçu en Mairie le 27 juin 2017 

 
Alimentation en eau potable :  
 

Rapport de présentation et annexes sanitaires : 

 

Cette problématique a été détaillée succinctement dans le rapport de 

présentation et les annexes sanitaires. 

ll n'a pas été pris en compte les tensions relatives à la sécurisation de la 

ressource en eau potable et le rapport de présentation et les annexes 

sanitaires doivent être complétés 

. 

Je rappelle que l'alimentation de la commune en eau potable provient 

des captages de Vidalet, de la prise d'eau en Durance et 

exceptionnellement de la prise d'eau du canal Cadenet situés sur la 

commune de Pertuis. 

 

 

 

 

 

 

 

1/Le rapport de présentation et 

les annexes sanitaires seront-ils 

complétés en tenant compte de  

cette première observation ? 
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Ces captages alimentent 20 communes et plus de 50000 habitants. 

     - Le captage de Vidalet bénéficie d'une déclaration d'utilité    

publique avec instauration des périmètres de protection du 3 novembre 

2000 

      -La prise d'eau du canal de Cadenet n'est pas autorisée et sa 

régularisation n'est pas possible pour des raisons sanitaires et 

réglementaires. Actuellement le SIVOM ne l'utilise plus. 

      -Le SIVOM Durance Luberon a également relancé les procédures 

d'autorisation de la prise d'eau en Durance ainsi que de la station de 

production d'eau potable de Pertuis. 

En 2014 une pollution a conduit à diminuer fortement le pompage des 

captages de Vidalet, nécessitant la remise en service de la prise d'eau 

du canal. 

 

En septembre 2015, le SlVOM a remis en service le forage des lscles 

situé sur la commune de Mérindol et a signé le 22 décembre 2015 une 

convention permettant lôaugmentation des pr®l¯vements en Durance. 

Parallèlement, le SIVOM Durance Luberon cherche de nouvelles 

ressources depuis le 1°' trimestre 2015. 

Le SIVOM Durance Luberon a prévu de mettre à jour le schéma 

directeur d'alimentation en eau potable. 

 

Toutefois, au vu des prévisions retenues et des capacités de production 

des ressources pour les zones urbanisables ouvertes, l'augmentation 

des besoins en eau potable pourra être assurée (cf. courrier du SIVOM 

Durance Luberon du 3 décembre 2015). 

 

Règlement : 

 

Le quartier du Plan, secteur urbanisé déconnecté du village est prévu 

en zone N (naturelle) ou A (agricole) afin de ne pas densifier ce 

secteur L'urbanisation de ce secteur est déjà importante et les 

habitations sont sur assainissement non collectif. Dans ce cadre, le 

règlement devra prévoir l'obIigation de raccordement au réseau public 

d'eau potable. Je précise que le réseau d'eau potable est présent dans ce 

secteur. 

 

PADD /AOP : 

Pas d'observation. 

 

En conclusion, et sous réserve de la prise en considération des 

remarques précédentes, mon service émet un avis favorable au 

nouveau document du PLU de la commune de LA MOTTE 

D'AlGUES. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2/ Le règlement intègrera-t-il 

cette obligation de 

raccordement au réseau public 

dôeau potable pour le quartier 

du Plan ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

COMMUNAUTE TERRITORIALE SUD LUBERON  
 
 

le 31 juillet 2017   

 

Par délibération du 15 mai 2017 le Conseil Municipal de la Commune 

a tiré le bilan de la  concertation et arrêté le projet de PLU. 

Dans le cadre de la consultation des Personnes Publiques Associées, 

vous nous avez transmis  un exemplaire de la délibération et du projet 

de PLU arrêté pour avis. 

A ce titre, la Communauté Territoriale Sud Luberon émet un avis 

favorable sous réserves de:  

 - Faire une liste des emplacements réservés prévus sur le 

territoire communal; 
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 - Prévoir un emplacement réservé sur l'Etang de la Bonde 

avec pour objet un  aménagement touristique, un emplacement réservé 

pour le stationnement à l'Etang de  la Bonde et un autre le long du 

cours d'eau partant de la source du Mirail jusqu'à  l'Etang pour un 

cheminement doux ou espace de randonnée; 

Nous constatons qu'aucun projet communal n'a fait l'objet d'un 

emplacement réservé:  extension du cimetière, de l'école,   

 - prendre en compte la mobilité et notamment en ce qui 

concerne les déplacements  doux  

 

 Recommandations :  Dans le secteur 2 des OAP, le PLU donne la 

possibilité de faire appel à  plusieurs aménageurs. Cela semble 

compliqué quant à la réalisation des gros équipements comme la 

voierie et les réseaux si aucune procédure n'est mise en place en amont 

La majorité des remarques faites précédemment sur le règlement ont 

été prises en compte  

 

 

 

3/ Les emplacements réservés 

souhaités par COTELUB seront-ils 

mentionnés ? Une liste de ces 

emplacements sera-elle créée ? 

 

 

 

 

 

 

4/ Sera-t-il tenu compte des 

recommandations sur les 

déplacements doux et sur 

lôam®nagement du secter2 des OAP 

i 

 

La CDPENAF 

 
Commission Départementale de  Préservation des Espaces 

Naturels, Agricoles et Forestiers  
 

Objet Avis de la CDPENAF relatifs au projet de révision du POS 

valant élaboration du PLU  de La Motte d'Aigues, arrêté le 15 mai 

2017.   

 Conformément aux articles L. 151-12 et L. 151-13 du code de  

lôurbanisme, vous avez soumis ¨ l'avis de la Commission 

Départementale de  Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et 

Forestiers (CDPENAF) de  Vaucluse, le projet d'é1aboration du plan 

local d'urbanisme (PLU) de votre  commune arrêté le 15 mai 2017.  

  Le projet de PLU de votre commune comporte la 

délimitation de 3  secteurs de taille et de capacit® dôaccueil limit®es 

(STECAL) et définit un  règlement autorisant les extensions et les 

annexes des bâtiments d'habitation  existants dans les zones naturelles 

et agricoles. Sur ces deux items, la  consultation de la CDPENAF est 

obligatoire 

 .  La commission se prononce par avis simples au regard de 

lôobjectif de  pr®servation des espaces naturels, agricoles et forestiers, 

qui lui est assigné. 

   La CDPENAF de Vaucluse s'est réunie le 27 juillet 2017, et 

a émis :  ° lôavis favorable ¨ lôunanimit®, sous r®serve, au titre des 

dispositions du  règlement applicables aux extensions et annexes des 

bâtiments d'habitation  existants dans les zones naturelles et agricoles. 

   La commission rappelle : 

 - que l'emprise au sol des extensions doit être réglementée, et 

la  commission préconise de limiter l'emprise au sol totale (existante + 

extension)  à 250 ml ; 

   - que la surface de plancher des extensions doit être 

également  réglementée, et la commission préconise que celle-ci se 

rapporte à des  bâtiments d`habitation existants d'au-moins 70 m2 de 

surface de plancher,  étant spécifié que cette surface minimum soit 

celle à la date d'approbation du  PLU. 

   La commission recommande par ailleurs : 

   - que lôimplantation des extensions (qui viennent en 

continuit® de  lôexistant) comme celle des annexes soient 

intégralement dans le rayon de  20 mètres autour du bâtiment principal 

; 

   - la mise en place dô®crans v®g®taux aýn de prot®ger les 

personnes  sensibles des traitements phytosanitaires et dôassurer une 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

5/ Afin de lever la réserve 

émise par la CDPENAF 

lôemprise au sol des extensions 

sera-t-elle limitée ? 

La surface de plancher sera-t-

elle réglementée 
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barri¯re physique  face ¨ dôautres contraintes agricoles (poussi¯res, 

odeurs, contraintes diverses) 

 ǒ 1 avis favorable ¨ lôunanimit® au titre de la d®limitation des  

STECAL d®ýnis au projet (zone N : Ne & Nst).  La commission 

recommande toutefois pour le STECAL Nst de soustraire la  parcelle 

C 750 cultivée en vigne de la surface de parking située au Sud de la  

voie départementale 27, et de travailler par ailleurs à ce que cette 

surface de  parking puisse permettre lôinýltration des eaux (pas 

dôimperm®abilisation) ; 

  Elle préconise d'autre part de réduire la hauteur autorisée des 

constructions sur  ce STECAL qui sont, en l'état, celles des 

dispositions prévues au règlement  général de la zone N, pour ne 

permettre que des constructions en rez-de-  chaussée 

  
 

 

 

 

 

 

 

6/ Sera-t-il tenu compte des 

recommandations ci-contre 

préconisées par la 

CEDEPENAF ? 

 

10 août 2017 

 

Département de Vaucluse 

(Le Président Maurice CHABERT) 
Avis du Département sur le projet du Plan Local d'Urbanisme de 

la commune de la Motte  d'Aigues, arrêté le 15 mai 2017   

Ce projet appelle. de la part du Département. les observations 

suivantes : 

  0' Routes départementales   
Les marges de recul des constructions par rapport aux voies, fixées par 

le règlement de la voirie  départementale sont rappelées ci-apres : 

  - Pour la RD 27 classée dans le réseau de rabattement, ce recul est de 

25 metres par rapport à l'axe  de la route. 

  - Pour les RD 37, 78, 120 classées dans le réseau de désenclavement, 

ce recul est de 15 m¯tres par  rapport ¨ lôaxe de la route. 

  Ces marges de recul s`appliquent tant en agglomération que hors 

agglomération.  

 Dans le règlement des zones A et N, il n'est pas mentionné dans les 

articles 6 les marges de recul par  rapport à la RD 37. 

  En agglomération, les marges de recul peuvent être adaptées pour 

tenir compte du tissu urbain existant, du  projet urbain, ou en se 

r®f®rant par exemple ¨ lôalignement existant et en prenant en compte la 

sécurité des  entrées sorties des riverains. Le recul fixé  à 4 mètres de 

1ôaxe des voies pour les zones UC et 5 m¯tres  pour les Zones UD qui 

sont des zones dôhabitat peu dense ne paraissent pas motiv®es.  

 0' Action sociale et logement 
  La commune prévoit dans son PADD de maîtriser le rythme de la 

croissance démographique. L'objectif  est donc d'accueillir environ 300 

habitants suppl®mentaires d'ici 15 ans, soit un Taux dôAccroissement  

Moyen Annuel (T.C.A.M.) de 1,3%. Cette croissance équivaut à un 

besoin de 150 nouvelles constructions  à usage de logement (en 

comptant 2,3 personnes par logement en moyenne) dont 20 pour le 

desserrement  des m®nages et 130 pour lôaccroissement 

démographique.  Deux OAP ont été définies prévoyant une mixité des 

formes urbaines (habitat groupé, petit collectif...)  afin de répondre aux 

besoins de la population.  

 Dòautre part. le Conseil d®partemental souhaite apporter ¨ la 

commune les préconisations et  recommandations ci-après : 

  --Consommation d'espace agricole 
  La commune disposait d`un POS de 1977 révisé à deux reprises en 

1992 et 2005. Depuis le 27 mars 2017,  ce POS est devenu caduc suite 

à la loi ALUR.  

 Aujourd`hui, les potentialités du P.O.S. à vocation principale d'habitat 

s'élèvent à environ 14 hectares,  répartis de la manière suivante : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

7/  Les marges de recul concernant la 

RD 37 seront-elles mentionnées dans 

le règlement des zones A et N articles 

6 ? 

 

 

 

8/ Le recul spécifié pour les zones 

UC et UD sera-t-il supprimé ? 
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  - 4 hectares en Zone dôurbanisation future ferm®e (zone 1NA) ; 

  - 5 hectares en zone d`urbanisation déconnectée du village (NB 

essentiellement) ; 

  - Et 5 hectares, composés de parcelles non construites au sein du tissu 

urbanis® et en continuit® des  espaces urbains de lòespace central 

(zones U, NA et NB). 

 La commune souhaite maîtriser  sa croissance démographique en 

visant une croissance moyenne de 1,3%  par an. Pour permettre 

l`accueil des nouveaux habitants, environ 60 à 65 logements pourraient 

être  réalisés en densification ou en mutation du tissu existant et 90 

logements réalisés sur des zones  d'urbanisation en continuité 

immédiate du centre village. 

Le Département souligne que le projet de PLU prévoit une 

préservation des espaces agricoles et naturels  en limitant les 

extensions urbaines.         

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

9/ Quelle est la position du porteur de 

projet par rapport à la 

recommandation  du Département sur 

la densification ou la mutation du 

tissu existant  de logements? 

 

 

 

Chambre dôAgriculture Vaucluse 

 
[é] 
  La commune fait le choix d'un développement ambitieux et mise  sur 

un taux de croissance démographique de 1.3 % par an et  l'accueil de 

300 habitants supplémentaires, générant un besoin de  150 nouveaux 

logements. Malgré cela, votre projet est compatible  avec le SCOT Sud 

Luberon, applicable sur la commune. 

  1/ Le zonage du PLU : 

  Votre projet de PLU hérite de choix d'urbanisation faits dans les  

versions antérieures du document d'urbanisme, notamment le POS  de 

1977. Ainsi, la commune se caractérise par la présence de trois  

secteurs d'urbanisation à vocation d'habitats ou de loisirs : 

  - Le village, avec son centre historique et son tissu  pavillonnaire très 

étendu situé à l'ouest du village, 

  - Une importante et ancienne zone NB, secteur d'urbanisation  

déconnecté du village, située au lieu-dit Le Plan, 

  - L'étang de la Bonde et sa zone d'activités de tourisme et de  loisirs. 

  Le tissu urbain possède encore une capacité d'accueil élevée, par  la 

présence d'importantes dents creuses situées au sein du village  ou du 

tissu pavillonnaire situ® ¨ l'ouest du cîur de La Motte  d'Aigues. 

  Malgré ce contexte, le projet de PLU s'inscrit dans une volonté  forte 

de maîtrise de sa consommation foncière. 

  En effet, concernant l'enveloppe constructible du village, elle est  

étendue sur certains endroits (pour inclure des bâtiments  existants) et 

réduite sur d'autres parcelles non bâties. 

Concernant le secteur du Plan au Nord du village, il n'est pas prévu  de 

densifier davantage le tissu bâti au regard de la faiblesse des  réseaux 

(voirie, assainissement). Au contraire il a été opéré un  découpage 

minutieux de ce secteur, afin de rebasculer en zone A  les parcelles 

encore cultivées ou potentiellement cultivables ou en  zone N les 

parcelles à vocation naturelle 

Concernant le secteur de l'Etang de la Bonde, l'enveloppe  

constructible du POS est fortement réduite, passant de 10 hectares  à 

3.5 hectares, et limitée au Château et à la Truffière. 

Un STECAL est créé pour permettre le développement encadré des  

activités existantes (le café du lac et le restaurant).   

En lien avec des problématiques de stationnement, notamment en  

période estivale le long de la RD27 donnant accès à l'étang de la  

Bonde, le STECAL est étendu sur la zone agricole adjacente et  couplé 

à un emplacement réservé pour permettre la création d'un  parking (1.7 

hectares comprenant pour 80 % un espace a priori  non cultivé 

composé d'arbres/arbustes et pour le reste une vigne).  La Chambre 
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d'agriculture ne formule pas de remarques sur l'objet  de l'emplacement 

réservé mais souhaite que sa localisation soit  choisie en concertation 

avec le propriétaire et l'exploitant agricole  et que le rapport de 

présentation démontre que n'existe aucune  alternative impactant 

moins I'espace agricole. 

L'ensemble de ces re-délimitations des enveloppes bâties permet  ainsi 

de réduire les espaces constructibles d'environ 56 hectares. 

Les deux secteurs d'extensions (1AUc et 1AUd) sont localisés au  sein 

du tissu pavillonnaire de la zone ouest du village. Ils sont tous  les 

deux organisés par des OAP qui prévoient la mise en place, au  sein 

des zones AU, d'espaces affectés au rôle d'interface avec la  zone 

agricole (traitement paysager évoqué). 

 Cependant, afin de s'assurer de la mise en place de cet  interface/écran 

végétal avec l'espace agricole, il serait pertinent de  le réglementer 

également à l'article 1AU13. Pour rappel, l'arrêté  préfectoral du 

Vaucluse fixant les mesures prises pour l'application  de l'article L253-

7-1 du Code Rural relatif à l'application de  mesures de précautions 

renforcées afin de protéger les personnes  vulnérables recommande << 

la présence d'une haie anti-dérive  continue [..,] qui est implantée sur 

une zone d'une largeur  minimum de 5 mètres, sa hauteur doit être 

supérieure à celle de la  culture en place [] L'homogénéité de la haie 

(hauteur, largeur,  densité du feuillage) et l'absence de trous dans la 

végétation  doivent être effectives üü. 

 Je m'interroge toutefois sur le choix de classer une grande  majorité 

des zones naturelles en Espaces Boisés Classés. Pour la  Chambre 

d'agriculture, le classement en EBC pourrait être réduit  sur certains 

boisements sans intérêt écologique spécifique, à  proximité des espaces 

agricoles, afin de ne pas bloquer d'éventuels  projets de défrichement / 

débroussaillage pour étendre la surface  agricole ou pastorale. La 

fermeture des milieux pose en effet des  problèmes de paysage, de 

risques naturels, et de biodiversité  (rupture des corridors écologiques 

entre milieux ouverts et semi-  ouverts) et les possibilités de 

réouverture de certaines franges ou  corridors, notamment par le 

pastoralisme, nous semblent devoir  être encouragées par tous les 

moyens. 

 Enfin, les torrents de Pissay et de l'Ourgouse ainsi que leurs  

ripisylves sont classée en zone Nr. Je vous invite à vérifier avec  

attention que ce Zonage ne concerne pas d'espaces à vocation  

agricole. En effet, si, le zonage N est bien adapté pour les zones  

occupées par des ripisylves ou des espaces naturels, il ne convient  pas 

pour les espaces, même inondables, qui sont cultivés.  Un zonage A ne 

modifierait pas le règlement applicable qui reste  soumis au risque 

inondation, mais est important pour les  agriculteurs qui valorisent ces 

espaces clairement agricoles.  En effet un classement en N affiche une 

vocation non agricole des  terrains et fait craindre des évolutions 

réglementaires sans lien  avec l'urbanisme (règlementations 

environnementales, PAC, etc.)  qui pourraient un jour pénaliser 

gravement les agriculteurs. 

2/ Le règlement de la zone agricole  

 Concernant le règlement proposé pour la zone A, je vous remercie  

d'avoir pris en compte la demande de la Chambre d'agricuIture  

relative à la mention explicite à l'article A2-1 des constructions  

destinées à l'agritourisme et à l'accueil à la ferme (gîtes, locaux de  

vente directe...). En effet, même si le règlement inscrit  explicitement 

les constructions agritouristiques, cette mention ne  supprimera pas les 

difficultés d'obtention d'un permis de construire  pour un gîte à la 

ferme, mais permettra, en cas de contentieux  avec le contrôle de 

légalité de la préfecture ou un tiers, de  s'appuyer sur la clarté du 

règlement d'urbanisme et du projet  communal. 

  Je vous remercie également d'avoir explicitement prévu les  

équipements pastoraux (articles A2-5 et N2-5).  

10/ La localisation de lôemplacement 

réservé sera-t-elle choisie avec  la 

concertation préconisée. Le rapport 

de présentation démontrera-t-il quôil 

nôexiste aucune autre alternative ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

11/ La mise en place de 

lôinterface/®cran v®g®tal avec 

lôespace agricole sera-t-elle 

réglementée comme cela est 

recommandé par la Chambre 

dôAgriculture ? 

 

 

 

 

 

12/ Sera-il procédé au re- classement 

de certains Espaces Boisés Classés 

comme par la Chambre 

dôAgriculture? 

 

 

 

 

 

 

 

13/ Sera-t-il vérifié que les zones 

indiciées  Nr  ne recouvrent pas 

indûment certaines zone à vocation 

agricole ? 
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 Concernant la possibilité de créer des annexes aux habitations  

existantes, je vous invite à prévoir à l'article 13 l'obligation  d'imposer 

la plantation d'une haie << anti-dérive >> si l'annexe ou la  piscine se 

rapproche de la limite avec l'espace cultivé afin de  protéger les 

personnes sensibles des traitements phytosanitaires  (cf. arrêté 

préfectoral de mars 2017 en application de l'article  L253-7-1 du Code 

Rural) et d'assurer une barrière physique face à  d'autres contraintes 

agricoles (poussières, odeurs, contraintes  diverses). 

 Enfin, concernant la rédaction de l'article 11, il est indiqué que <<les  

constructions et les clôtures, par leur situation, leur architecture,  leur 

dimension et leur aspect extérieur, ne doivent pas porter  atteinte au 

caract¯re ou ¨ lôint®r°t des lieux avolslnants, aux sites,  aux paysages 

naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des  perspectives 

monumentales üü.  Je m'inqui¯te de plus en plus de ce type de 

formulation qui est  souvent pris pour argument principal dans les 

contentieux de plus  en plus fréquents avec des tiers en zone agricole. 

Il s'agit en effet  de notions très subjectives, qui pourront facilement 

être opposées  par des riverains à un projet de serres, de hangar ou de 

cave.  Cet ajout ne me semble donc pas opportun, du moins en Zone 

A,  définie comme zone d'activité agricole. Nous vous invitons à  

préférer des prescriptions paysagères plus objectives comme par  

exemple, lôobligation de v®g®taliser les abords des futures  

constructions ou équipements relevant du droit des sols, afin de  

masquer leur perception depuis les autres constructions existantes  ou 

depuis les voies publiques ouvertes à la circulation.  Dans l'attente que 

les remarques formulées ci-dessus soient  intégrées à la version finale 

de votre PLU, j'ai le plaisir de vous  faire part de mon avis favorable 

au projet de PLU de la commune  de La Motte d'Aigues [é] 

 

 

 

 

14/ Lôarticle 13 du r¯glement de la 

zone agricole sera-t-il complété par 

lôobligation demand®e par la 

Chambre dôAgriculture, dôimposer la 

plantation dôune haie anti-dérive ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

15/ La r®daction de lôarticle 11 du 

règlement de la zone A, source 

éventuelle de conflit de voisinage 

sera-t-elle reprise dans le sens 

proposé par la Chambre 

dôAgriculture ? 

   

Observations particulières Questions au Maître 

dôOuvrage 
 

Préfet de Vaucluse 

AVIS DE LôETAT SUR LE PROJET ARRETE LE 15 MAI 2017 

(article L.153-16 du code de lôurbanisme) 
 

PRÉFET DE VAUCLUSE 

COMMUNE DE LA MOTTE D'AIGUES   

ELABORATION DU PLAN LOCAL DôURBANISME 

------------- 

  AVIS DE L'ETAT SUR LE PROJET ARRETE LE 15 MAI 2017  

 (article L. 153-16 du code de l'urbanisme) 

INTRODUCTION  

 Dans la continuité de la loi SRU, fondatrice des plans locaux 

dôurbanisme (PLU),  les lois << Grenelle >ü et ALUR ont renforc® la 

place du d®veloppement durable au cîur de la  d®marche de 

planification. Il sôagit de mieux penser l'urbanisation pour lutter contre 

la régression des surfaces agricoles et naturelles, lutter contre 

lô®talement urbain, limiter les  d®perditions d'®nergie, permettre la 

revitalisation des centres-villes, préserver la  biodiversité, assurer une 

gestion ®conome des ressources et de lôespace, et permettre  

l'amélioration de la performance énergétique des bâtiments.   

 À l'échelle communale, le PLU est le document de référence 

qui définit, dans le  cadre d'un projet global, la politique 

d'aménagement et de développement du territoire. Aux  termes des 

dispositions de l'article L. 131-4 du code de l'urbanisme, le PLU doit 

être  compatible avec le schéma de cohérence territoriale (SCOT) du 

Sud Luberon.  
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 Les articles L. 101-1 et L. 101-2 du code de lôurbanisme 

constituent les principes fondamentaux dôam®nagement et dôurbanisme 

sur lesquels se fonde le pr®sent avis de lôEtat. 

 

OBSERVATIONS FONDAMENTALES  

 1- LE PROJET DE DEVELOPPEMENT URBAIN   
 Comptant 1340 habitants en 2011, la commune se fixe un 

taux de croissance  annuel de 1,3 % (TCAM), et pr®voit dôaccueillir 

environ 300 habitants supplémentaires  d'ici 15 ans, ceci afin de pallier 

au vieillissement de la population. Au regard du SCOT Sud  Luberon, 

ce taux est élevé pour une commune identifiée comme «  village üü, 

mais reste  coh®rent avec lô®volution d®mographique observée ces 

dernières années.   

 En termes de logements, avec une moyenne 2,3 personnes par 

ménage, le besoin  est estimé à 150 nouvelles constructions, dont 130 

pour lôaccroissement d®mographique et  20 pour le desserrement des 

ménages. 

 Après analyse des capacités de mutation et de densification du 

tissu bâti, la  commune a opté pour la répartition suivante :  

- 30 à 35 logements par réhabilitation de l`annexe de la cave 

coopérative ; 

- 5 logements par division des parcelles déjà bâties du village ; 

- 25 logements dans les 2 hectares de dents creuses de l`enveloppe 

urbaine ; 

- 85 logements à réaliser en extension de l`urbanisation. 

  Ainsi, pour réaliser les 110 logements sur terrain nu (dents 

creuses et extension),  le besoin foncier est estimé à 8 hectares, en 

tenant compte de la rétention foncière et de la  configuration 

parcellaire. 

  Les Zones dôextension de lôurbanisation, lAUd et 1AUc, font 

lôobjet chacune  d`une orientation dôam®nagement et de 

programmation (OAP). Il est prévu sur la zone  1AUd un minimum de 

10 logements de typologie mixte (habitat individuel et/ou groupé).  Sur 

la zone 1AUc, dôune superficie d`environ 3 hectares, pr¯s de 50 

logements de  typologies différentes sont programmés.    

              Du point de vue du SCoT Sud Luberon, la répartition des 

logements nouveaux par  forme urbaine paraît être respectée et devrait 

permettre dôatteindre la densit® moyenne  prescrite pour les communes 

de type village (15 à 23 logements par hectare).  

  En termes de développement économique, la commune 

pr®voit le soutien de  l`activit® agricole et lôactivit® touristique, 

notamment avec le projet de lô®tang de la Bonde  pr®vu en zone 2AUt.  

  2- LA CONSOMMATION DE LôESPACE  

  L'analyse des constructions réalisées depuis le début des 

années 2000 montre une  consommation de 12 hectares pour 80 

logements, ce qui traduit une densité de 6 à 7  logements par hectare. 

  Toutefois, le POS, devenu caduc le 27 mars 2017, présentait 

un r®siduel  constructible d`environ 14 hectares pour lôhabitat et pr¯s 

de 8 hectares pour lôaccueil  dô®quipements sportifs et d'activit®s 

économiques, soit un total de 22 hectares. 

 Dans le cadre du PLU, la commune a exprimé sa volonté de 

maîtriser la consommation foncière en recentrant l'urbanisation autour 

du village, et en reclassant  environ 56 hectares en zone agricole ou 

naturelle. En effet, l`ensemble du quartier du Plan, représentant près de 

50 ha, est reclassé en Zone A ou N. En outre, la zone de 

d®veloppement  autour de lô®tang de la Bonde est r®duit de 6 hectares 

et quelques parcelles situées à l`ouest  du village sont reclassées en 

zone A.  

 Ainsi, avec une densité moyenne fixée à 16 logements par 

hectare et un besoin  foncier limité à 8 hectares, la commune a opté 

pour un développement raisonné de son  territoire, basé sur une 
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densification de lôurbanisation existante et une mod®ration de la  

consommation de lôespace 

 

 3- LA PROTECTION DE lôENVIRONNEMENT 

 La préservation des milieux naturels et aquatiques  
  La commune est concernée par des ZNIEFF de type I (Crètes 

du Grand Lubéron)  et de type II (Grand Luberon et Étang de la 

Bonde). Elle fait partie également du réseau  Natura 2000 (massif du 

Luberon), et elle est concernée par les trois zones de la réserve de  

biosphère du Luberon. 

  Par ailleurs, le territoire se compose dôune trame verte 

(massif du Luberon au  Nord) et dôune trame bleue (l'£tang de la 

Bonde au Sud-ouest et le ruisseau de lôOurgouse).  

  Tous ces ®l®ments de protection de lôenvironnement sont 

correctement décrits  dans le rapport de présentation et sont traduits au 

niveau r®glementaire par la d®limitation  dôespaces bois®s class®s 

(EBC) et par la définition d`un secteur Nr au niveau des ripisylves  où 

les nouvelles constructions sont interdites pour des raisons 

écologiques. 

  Toutefois, concernant les zones humides recensés par le CEN 

PACA  (conservatoire dôespaces naturels), je rel¯ve que pour la mare 

du Desen aucune mesure de  protection nôa ®t® prise. Or, dans lô®tat 

initial de lôenvironnement (page 72), il est bien  pr®cis® que le PLU 

doit << prévoir des règles de protection et de préservation de ces sites 

>ü.  Ce point devra °tre compl®t® en cons®quence.   

 

 La ressource en eau potable  
  Le rapport de présentation et les annexes sanitaires n°ont pas 

pris en compte les  tensions relatives à la sécurisation de la ressource 

en eau potable; ils doivent donc être  complétés dans ce sens. 

  Je rappelle que lôalimentation de la commune provient des 

captages de Vidalet, de  la prise d°eau en Durance et 

exceptionnellement de la prise dôeau du canal Cadenet situ®s  sur la 

commune de Pertuis. Ces captages alimentent 20 communes et plus de 

50 000  habitants. Or, la prise dôeau du canal de Cadenet n'est pas 

autoris®e et nôest pas  r®gularisable, et le volume de pompage des 

captages de Vidalet a fortement diminué suite à  une pollution en 

2014. Depuis 2015, le SIVOM Durance Luberon cherche de nouvelles  

ressources aýn de garantir une capacit® suffisante en eau. Il a pr®vu de 

mettre à jour le  sch®ma directeur dôalimentation en eau potable. 

  Cette situation montre la vuln®rabilit® de lôalimentation du 

réseau public sur  l'ensemble des communes du SIVOM. Toutefois, au 

vu des prévisions démographiques  retenues par la commune et des 

capacités de production des ressources, les besoins en eau  potable 

pourront être satisfaits.  

  Lôassainissement des eaux us®es 

 Lôassainissement collectif et le r®seau des eaux us®es est g®r® 

par le SIVOM  Durance Luberon. La commune dispose sur son 

territoire dôune station dô®puration de type  lit plant® de roseaux, mise 

en service en 2006, et dôune capacit® de 1 200 ®quivalents  habitants 

(E.H.) - 180 m3/jour. Le réseau était conforme en collecte en 2014, 

mais reste  sensible aux entrées d'eaux claires parasites par temps de 

pluie.  

  Fonctionnant en moyenne autour de 50 % de sa capacité 

nominale de traitement,  la station est en mesure de traiter la charge 

organique supplémentaire relative aux nouveaux  habitants. Toutefois, 

cette capacité résiduelle est limitée par la charge hydraulique. En effet,  

la station dô®puration reoit une charge moyenne de lôordre de 80 % de 

sa capacité  nominale, avec des pointes dépassant nettement la capacité 

nominale par temps de pluie.  Cela est le signe de la présence d'eaux 

claires parasites en quantité importante dans le  réseau de collecte. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

16/ Est-ce quôune mesure de 

protection spécifique sera prise pour 

la protection et la préservation de la 

mare du Desen ? 

 

 

 

 

 

17/ Le rapport de présentation et les 

annexes sanitaires prendront-ils  en 

compte les tensions et  relatives à la 

sécurisation de la ressource en eau 

potable ? Seront-ils complétés ? 
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  Aussi, des travaux de réduction des eaux claires parasites sur 

le réseau de collecte  devront accompagner le développement de 

l`urbanisation afin de sôassurer de la capacit® de  la station dô®puration 

à recevoir et traiter correctement les eaux usées produites. 

 Par ailleurs, l`absence du zonage d`assainissement ne permet 

pas de vérifier sa  cohérence avec le Zonage du PLU. ll est constaté 

néanmoins que le réseau de collecte (pièce  n°7.l) dessert lôensemble 

des zones U et 1AU du PLU. 

  4- LA PROTECTION DES ESPACES AGRICOLES ET 

NATURELS    
 Les espaces à vocation agricole représentent environ 23 % du 

territoire communal.  Ils sont principalement dédiés à la viticulture et 

sont compris dans les périmètres  AOC-AOP  vins du << Luberon üü. 

Bien que lôagriculture ait perdu de son dynamisme depuis quelques  

années, elle joue un rôle important pour la commune du point de vue 

paysager, touristique et  économique.  

  Le PLU affiche dans son PADD l`objectif de favoriser le 

maintien de l`activité  agricole sur la commune en permettant 

notamment d`autoriser lôensemble des constructions  aff®rentes ¨ 

l'activité agricole et aux activités qui génèrent des revenus agricoles.  

               Le PLU définit également dans son règlement (Zones A et 

N), les bâtiments liés à  l`agri-tourisme (gîtes, locaux de ventes 

directes, etc) comme étant des constructions et  installations 

n®cessaires ¨ lôexpIoitation agricole. Je rappelle que les Zones A et N 

du PLU ont  pour vocation de protéger le potentiel agronomique, 

biologique ou économique des espaces  non urbanisés. À ce titre, le 

PLU ne peut autoriser que les constructions << n®cessaires üü ¨  

lôexploitation agricole. Or, lôh®bergement touristique (g´tes, chambres 

dôh¹te, camping,  commerce...) ne répond pas à ce critère de nécessité 

(voir jurisprudence du Conseil d`État CE  n° 282 398 du l4 février 

2007).  Par dérogation au principe d'inconstructibilité des Zones 

agricoles, naturelles et  forestières, la loi ALUR a donné la possibilité 

de délimiter des secteurs de taille et de capacité  d`accueil limitées 

(STECAL) au sein de ces zones. Toutefois, pour protéger les terres 

agricoles  et limiter le mitage, la loi a encadré l'utilisation de cette 

mesure en précisant que les STECAL  devaient revêtir un caractère 

exceptionnel (à justifier dans le rapport de présentation) et que leur  

taille et leur capacité devaient rester limitées. 

   Ainsi, le PLU a délimité trois STECAL : deux secteurs Ne 

dédiés à maintenir les  activités existantes (restauration) et un secteur 

Nst pour la cr®ation dôune aire de stationnement.  Ces trois secteurs 

ont reçu un avis favorable de la Commission Départementale de 

Préservation  des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers 

(CDPENAF) qui sôest r®unie le 27 juillet 2017.  Toutefois, la 

commission recommande, pour le secteur Nst, de soustraire la parcelle 

C 750  cultivée en vigne de la surface de parking située au Sud de la 

voie départementale (RD27), et de  travailler par ailleurs à ce que cette 

surface de parking puisse permettre lôinfiltration des eaux  (pas 

d`imperméabilisation). Elle préconise également de réduire la hauteur 

autorisée des  constructions sur ce STECAL qui sont, en l'état, celles 

des dispositions prévues au règlement  général de la zone N, pour ne 

permettre que des constructions en rez-de-chaussée.  En termes de 

protection des espaces naturels et agricoles, la limitation de lôextension  

de lôurbanisation ¨ lôenveloppe d®j¨ b©tie du village permet de classer 

des zones constructibles  au POS en zones naturelles et agricoles dans 

le PLU. Ainsi, le projet urbain tend vers une  meilleure protection des 

espaces naturels et agricoles.  

  5- LA PRISE EN COMPTE DES RISQUES   
 Le risque inondation issu de l'atlas des zones inondables 

(AZI) n`est pas décrit dans  le rapport de présentation. Il conviendrait 

de présenter l`AZI et la carte qui en est issue (portée  à la connaissance 

 

18/ Les travaux de réduction des eaux 

claires parasite sur le réseau de 

collecte accompagneront-ils le 

d®veloppement de lôurbanisation ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

19/ La recommandation de la 

CDPENAF sera-t-elle suivie, la 

parcelle C 750 sera-t-elle retirée du 

secteur Nst. ? 

 

20/ Ce parking sera-t-il conçu en 

évitant toute imperméabilisation ? 

 

21/ La hauteur autorisée des 

constructions sur le STECAL en 

question sera-t-elle réduites à de 

simple rez-de-chaussée ? 

 

 

 

22 : LôAZI et la carte qui en est issue 

seront-ils portés dans le rapport de 

présentation ? 
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de la commune en août 2013). Concernant le risque feu de forêt, il est 

évoqué dans le rapport de présentation sur la base de la carte 

communale des al®as feu de for°t  notiý®e ¨ la commune le ll f®vrier 

2015. Par ailleurs, les risques sismique et retrait  gonflement des 

argiles sont cités dans le rapport de présentation. Leur description est  

complète et à jour.  Au niveau réglementaire, et sous réserve des 

remarques énoncées dans le chapitre  relatif au << Contenu du 

document üü, les risques sont globalement bien pris en compte. 

 

 OBSERVATIONS SUR LE CONTENU DU DOCUMENT  
  

 1- LES OAP 
  Le secteur dôam®nagement nÁ2 ne prend pas en compte la 

parcelle cultivée au  nord qui est classée en zone 1AUc. De ce fait, le 

r¯glement de la zone 1AUc qui suit le  principe dôorganisation de 

lô0AP, ne peut sôappliquer pour cette parcelle.  Le cabanon identifi® 

dans lôOAP du secteur 2 comme ®l®ment à préserver et à  mettre en 

valeur nôappara´t pas sur le Zonage r®glementaire au titre de l'article L. 

151-19 du  code de lôurbanisme. Il serait n®cessaire de l`identifier sur 

le zonage réglementaire et de  définir dans le règlement les 

prescriptions de nature à assurer sa préservation. 
  

  2.- LE REGLEMENT ET LE ZONAGE   

  Lôalimentation en eau potable   
 En zones A et N, le r®seau dôeau potable existe, notamment 

sur le quartier du Plan.  Il est donc obligatoire que les constructions ou 

installations situées dans le périmètre de  desserte, défini par le zonage 

d'alimentation en eau potable, soient raccordées au réseau  (articles A4 

et N4).   

 

               Les zones agricoles et naturelles   
               Le secteur Nr a ®t® d®fini avec lôobjectif de préserver les 

ripisylves en interdisant  toute nouvelle construction. Cependant, sur le 

zonage réglementaire du PLU, il est constaté  que ce secteur ne couvre 

pas les ripisylves dans leur totalité. Bien que certaines portions des  

cours d'eau soient en EBC, il aurait été opportun d'identifier de 

manière précise les  ripisylves afin de définir des mesures de 

protection spécifiques.  

  

              Les risques 
 Rísque inondation  

 Le risque inondation auquel sont soumises les diff®rentes zones nôest 

pas indiqu® en  pr®ambule du r¯glement. Lôinformation est rappel®e 

par la suite pour chacune des zones  concernées en article 2, sauf pour 

la zone UA (aucun rappel) et la zone N (en article 1), avec un  renvoi 

au titre VI comportant les prescriptions de l'At1as des Zones 

inondables. ll conviendrait  dôapporter cette information en article 2 de 

la zone UA et de la zone N. Enfin, les dispositions  du titre 6 sont 

conformes aux prescriptions de l°AZI.  Les zones inondables issues de 

lôAZI ne sont pas indic®es sur la carte réglementaire,  mais elles sont 

visibles et correctement légendées. Elles sont présentées sous forme  

dôenveloppes reprenant la cartographie de lôAZl (lit mineur et moyen, 

lit majeur,  ruissellement).   

 

               Rísque feu de forêt 

               Il est constaté quelques différences de délimitation de zonage 

entre la carte des aléas  feu de forêt et la Carte du PLU. Il convient de 

les rectifier. 

 

  [ voir la Carte aléas feu de forêt et la Carte de zonage du PLU en 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

23/ Lôanomalie relev®e au 1-Les 

OAP,  par lôavis de lôEtat sera-elle 

corrigée ? 

 

 

 

 

 

 

24/ Sera-il bien notifié que dans les 

zones et A et N  les constructions ou 

installation situées dans le périmètre 

de desserte devront être 

obligatoirement raccordées au 

réseau ? 

 

 

 

 

25/ Les ripisylves seront-elles 

identifiées de manière précises, des 

mesures de protections spécifiques 

seront-elles apportées ? 

 

 

 

 

 

 

 

26/ Lôinformation sur le risque 

inondation sera-t-elle apportée en 

article 2 de la zone UA et de la zone 

N? 

 

 

 

 

 

27/ Sera-t-il procédé à la rectification 

des différences de délimitation de 

zonage entre la carte des aléas feu de 

forêt et a carte du PLU [voir en 

ANNEXE    , page 6/8 du document] 
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ANNEXE   , page 6/8 du document ] 

              Par ailleurs, dans le cadre dôune appr®ciation plus globale du 

risque, il serait  souhaitable de modifier la carte de zonage dans les 

deux secteurs ci-dessous. En effet, même si  la carte des aléas feu de 

forêt n'a pas classé ces deux zones, il para´t peu souhaitable dôy  

autoriser la création de logement. 

 

- Zone agricole enclavée sur la limite ouest de la commune avec 

Cabrières d`Aigues :   

Les deux zones A non indicées devraient être zonées  en Af2. En effet, 

les zones boisées à l`ouest de  celles-ci sont cartographiées en aléas 

fort sur la  carte de la commune de Cabri¯res dôAigues. Le vent  

dominant ®tant dôouest sur le versant sud du grand  Luberon, ces 

parcelles seront parcourues par le feu  en cas dôincendie. Le zonage 

Af2 permettra de ne  pas y installer de logement 

 

- Maison en bordure du massif ¨ lôest de la commune :  

 Cette maison est en contact direct avec le massif et sera soumise à des 

effets de chaleur et de  fumée en cas d`incendie. Il serait plus prudent 

de la conserver dans un zonage indicé en f1. 

[Voir en ANNEXE      , page 7 du document les cartes illustrant ce 

point] 

 

Concenant le règlement écrit, il prend correctement en compte le 

risque feu de forêt.  Néanmoins, concenant les prescriptions sur les 

voiries, il convient de rectifier la phrase : << la  voie doit être capable 

de supporter un v®hicule de 16 tonnes (et non 13T) dont 9 sur lôessieu  

arri¯re üü.  

 Le patrimoine bâti   
 Afin d'être en cohérence avec le PADD qui affiche 

lôorientation << valoriser les  ®l®ments du patrimoine de la commune 

et l'objectif  protéger et mettre en valeur les  éléments patrimoniaux les 

plus int®ressants (lô®glise, le temple...) >ü, les éléments du  patrimoine 

bâti, décrits dans le rapport de présentation, doivent être identifiés sur 

le zonage  r®glementaire au titre de lôarticle L. 151-19 du code de 

lôurbanisme et le r¯glement doit d®finir  des mesures pour assurer leur 

préservation 

. 

 3- LES ANNEXES   

 Le règlement local de publicité   
 La commune possède un règlement local de publicité 

approuvé le 29 mars 2003.  Aussi, conformément aux dispositions de 

l'article L. 581-14-1 du code de lôenvironnement,  ce règlement local 

de publicité devra être annexé au PLU. 

 

 Les servitudes d'utilité publique 
 La lisibilité des servitudes applicables au territoire doit être 

améliorée. Leur contour  doit apparaître de façon évidente (en 

particulier pour la servitude AC1) et la légende doit se  limiter aux 

seules servitudes applicables au territoire de la commune de La Motte 

dòAigues 

 

CONCLUSION  
  Les choix retenus par la commune pour définir le projet 

d`aménagement et de  développement durable sont globalement en 

accord avec les principes fondamentaux  d`aménagement et 

d'urbanisme tels que définis aux termes des articles L. lOl-1 et L. 101-

2  du code de l'urbanisme.  De plus, les objectifs poursuivis en termes 

de développement, de diversification  des formes d'habitat et de 

consommation de lôespace sont coh®rents avec les orientations du  

SCoT.  Par cons®quent, lô£tat émet un avis favorable au projet de PLU 

 

 

28/ Sera-t-il procédé à la 

modification de la carte de zonage 

dans les secteurs mentionnés  [Voir  

en ANNEXE page 6 du document 

Avis de lôEtat] 

 

 

 

29/ Compte-tenu du danger relevé, 

les deux zones A non indicées seront-

elles indicées en Af2 ?  

 

 

 

 

30/ La maison en bordure du massif à 

lôest de la commune [Voir 

ANNEXEé., page 7 du document] 

sera-t-elle indicée en f1 ? 

 

 

 

 

31/ La rectification de 13 à 16 tonnes 

sera-t-elle opérée ? 

 

 

 

 

 

 

32/ Les éléments du patrimoine bâti 

décrits dans le rapport de présentation 

seront-ils identifiés sur le zonage 

réglementaire et le règlement sera-t-il 

complété par les mesures destinées à 

assurer leur préservation ? 

 

 

 

33/ Le règlement local de publicité 

sera-t-il  annexé au PLU ? 

 

 

34/ La lisibilité des servitudes 

applicables au territoire  (contour et 

légende) sera-t-elle améliorée ? 
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en invitant la  commune à prendre en compte l'ensemble des 

observations contenues dans le présent avis 

 

 

 

  

 

MRAe 
(Mission r®gionale dôautorit® environnementale 

Accord tacite 

 

 

 

 
 

 

III -6    Réponses apportées aux observations des PPA par le Pétitionnaire 

 

 

Réponses  

du Ma´tre dôOuvrage 

 aux questions posées à partir des observations des PPA  

 
 

Question au 

MO 

 

 1/Le rapport de présentation et les annexes sanitaires seront-ils complétés en 

tenant compte de  cette première observation sur la sécurisation et la ressource en 

eau potable ? 
 

Réponse 1 Oui, le rapport et les annexes sanitaires seront compléter pour intégrer ces éléments concernant 

lôeau potable. 

 2/ Le règlement intègrera-t-il cette obligation de raccordement au réseau public 

dôeau potable pour le quartier du Plan ? 
 

Réponse 2 Oui, le règlement intégrera cette obligation. 

 3/ Les emplacements réservés souhaités par COTELUB seront-ils mentionnés ? Une liste de ces 

emplacements sera-elle créée ? 

 

Réponse 3 La liste des ER figure sur le document graphique du règlement (plan de zonage). 

Un ER a ®t® d®limit® pour di stationnement ¨ lôEtang de la Bonde (ERNÁ1) 

Concernant le cheminement doux il peut faire lôobjet dôun ER 

Concernant lôam®nagement touristique il pourra °tre int®gr® d¯s lors que lôobjet r®pond aux 

crit¯res de lôarticle L151-41 du CU (notamment le 2°) 

 4/ Sera-t-il tenu compte des recommandations sur les d®placements doux et sur lôam®nagement du 

secter2 des OAP 

 

Réponse 4 Compte tenu de la surface importante du secteur et du nombre également important de 

propri®taires sur ce secteur, la r®alisation dôune seule op®ration dôensemble nôapparaît pas 

adapt®e. Une attention particuli¯re sera apport®e quant ¨ la mise en îuvre de lôurbanisation de ce 

secteur. 

 5/ Afin de lever la r®serve ®mise par la CDPENAF lôemprise au sol des 

extensions sera-t-elle limitée ? 

La surface de plancher sera-t-elle réglementée 
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Réponse 5 La surface de plancher maximum est fixée à 250m², et elle sera maintenue. Lôemprise au sol 

maximum après extension sera quant à lui réglementé pour tenir compte de cette observation de la 

CDPENAF. 

 6/ Sera-t-il tenu compte des recommandations préconisées par la CDPENAF  
Réponse 6 Ces recommandations (infiltration des eaux, hauteur des constructions) seront prises en compte, à 

lôexception de celle portant sur la parcelle C750 qui sera maintenue dans le secteur Nst. 

 7/  Les marges de recul concernant la RD 37 seront-elles mentionnées dans le règlement des 

zones A et N articles 6 ? 

 

Réponse 7 Ces marges de recul seront reprises 

 8/ Le recul spécifié pour les zones UC et UD sera-t-il supprimé ? 

 

Réponse 8 Ces reculs pourront être effectivement revus légèrement à la hausse pour ce qui est des routes 

départementales. 

 9/ Quelle est la position du porteur de projet par rapport à la recommandation du Département sur 

la densification ou la mutation du tissu existant de logements ? 

 

Réponse 9 Il ne sôagit pas dôune observation ou recommandation, mais uniquement une reprise des éléments 

de constat figurant dans le rapport de présentation (p65, 130,é) 

 10/ La localisation de lôemplacement r®serv® sera-t-elle choisie avec  la concertation préconisée. 

Le rapport de présentation démontrera-t-il quôil nôexiste aucune autre alternative ? 

 

Réponse10 Ce travail a déjà été mené, et plusieurs sites ont été envisagés. Le site retenu a été considérant 

comme le plus adapté (localisation, superficie, acc¯s,é). Cette démonstration sera détaillée dans 

le rapport de présentation. 

 11/ La mise en place de lôinterface/®cran v®g®tal avec lôespace agricole sera-t-elle réglementée 

comme cela est recommand® par la Chambre dôAgriculture ? 

 

Réponse 11 Cela peut °tre int®gr® ¨ lôarticle 13 de la zone 1AU, sachant que cela ne concerne que la limite 

sud ce chacun de 2 secteurs. 

 12/ Sera tôil procédé au re- classement de certains Espaces Boisés Classés comme suggéré par la 

Chambre dôAgriculture ? 

 

 

Réponse 12 Un travail avait été réalisé pour ne pas intégrer en EBC les espaces pouvant présenter un intérêt 

pour une remise en culture. Une vérification sera réalisée pour éventuellement affiner la 

délimitation des EBC. 

 13/ Sera-t-il vérifié que les zones indiciées  Nr  ne recouvrent pas indûment certaines zone à 

vocation agricole ? 

 

Réponse 13 Ce zonage nr nôemp°che aucunement le maintien des cultures existantes, il vise simplement ¨ 

interdire toute nouvelle construction. 

 14/ Lôarticle 13 du r¯glement de la zone agricole sera-t-il compl®t® par lôobligation demandée par 

la Chambre dôAgriculture, dôimposer la plantation dôune haie antid®rive ? 

 

Réponse 14 La commune donne un avis favorable pour lôimplantation dôune haie antid®rive 

 15/ La r®daction de lôarticle 11 du r¯glement de la zone A, source éventuelle de conflit de 

voisinage sera-t-elle reprise dans le sens propos® par la Chambre dôAgriculture ? 

 

Réponse 15 Une attention sera apport®e ¨ la r®daction de lôarticle 11 de la zone A pour lever toute ambig¿it® 

 16/ Est-ce quôune mesure de protection spécifique sera prise pour la protection et la préservation 

de la mare du Desen ? 

 

 

Réponse 16 Oui, des dispositions seront mises en îuvre pour en assurer la protection. 

 17/ Le rapport de présentation et les annexes sanitaires prendront-ils  en compte les tensions et  

relatives à la sécurisation de la ressource en eau potable ? Seront-ils complétés ? 

 

 

Réponse 17 Oui, le rapport et les annexes sanitaires seront compléter pour intégrer ces éléments concernant 



52 

 

E17000128/84 ɀ Projet de révision du POS valant élaboration du PLU de la commune de ,Á -/44% Äȭ!)'5%3  
 

lôeau potable. 

 18/ Les travaux de réduction des eaux claires parasite sur le réseau de collecte accompagneront-

ils le d®veloppement de lôurbanisation ? 

 

Réponse 18 Oui, les travaux accompagneront le d®veloppement de lôurbanisation 

 19/ La recommandation de la CDPENAF sera-t-elle suivie, la parcelle C 750 sera-t-elle retirée du 

secteur Nst. ? 

 

Réponse 19 La parcelle C750 sera maintenue dans le secteur Nst car cela correspond à un besoin pour la 

commune. 

 20/ Ce parking sera-t-il conçu en évitant toute imperméabilisation ?  

Réponse 20 Oui, la limitation de lôimperm®abilisation sera recherch®e 

 21/ La hauteur autorisée des constructions sur le STECAL en question sera-t-elle réduites à de 

simple rez-de-chaussée ? 

 

Réponse 21 Oui, la hauteur sera limitée 

 22 : LôAZI et la carte qui en est issue seront-ils portés dans le rapport de présentation ? 

 

Réponse 22 Oui, lôAZI sera pr®sent®e dans le rapport de pr®sentation 

 23/ Lôanomalie relev®e au 1-Les OAP  sera-elle corrigée ? 

 

Réponse 23 Cette anomalie sera rectifiée pour faire correspondre les périmètres de la zone 1AU avec celui de 

lôOAP. 

 24/ Sera-il bien notifié que dans les zones et A et N  les constructions ou installation situées dans 

le périmètre de desserte devront être obligatoirement raccordées au réseau ? 

 

Réponse 24 Oui, cette précision sera apportée pour le quartier du Plan 

 25/ Les ripisylves seront-elles identifiées de manière précises, des mesures de protections 

spécifiques seront-elles apportées ? 

 

 

Réponse 

25 

Une d®limitation plus fine de lôidentification des ripisylves sera effectuée 

 26/ Lôinformation sur le risque inondation sera-t-elle apportée en article 2 de la zone UA et de la 

zone N? 

 

 

Réponse 26 Cette information sera apportée pour les zones UA et N 

 27/ Sera-t-il procédé à la rectification des différences de délimitation de zonage entre la carte des 

aléas feu de forêt et a carte du PLU [voir en ANNEXE    , page 6/8 du document] 

 

Réponse 27 Ces différences seront rectifiées 

 28/ Sera-t-il procédé à la modification de la carte de zonage dans les secteurs mentionnés  [Voir  

en ANNEXE page 6 du document, Avis de lôEtat 

Réponse 28 Oui, la modification sera apportée 

 29/ Compte-tenu du danger relevé, les deux zones A non indicées seront-elles indicées en Af2 ?  

 

Réponse 29 Ces zones seront indicées Af2 

 30/ La maison en bordure du massif ¨ lôest de la commune [Voir ANNEXEé., page 7 du 

document] sera-t-elle indicée en f1 ? 

Réponse 30 Cette maison sera indicée Af1 

 31/ La rectification de 13 à 16 tonnes sera-t-elle opérée ? 

 

Réponse 31 Oui cette rectification sera effectuée 

 32/ Les éléments du patrimoine bâti décrits dans le rapport de présentation seront-ils identifiés sur 

le zonage réglementaire et le règlement sera-t-il complété par les mesures destinées à assurer leur 

préservation ? 

 

Réponse 32 Ces éléments seront identifiés sur le plan de zonage au titre du L.151-19 du CU 

 33/ Le règlement local de publicité sera-t-il  annexé au PLU ? 
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Réponse 33 Oui le règlement local de publicité sera annexé au PLU 

 34/ La lisibilité des servitudes applicables au territoire (contour et légende) sera-t-elle améliorée ? 

 

Réponse 34 Un effort sera fait pour essayer dôam®liorer la lisibilit® de ces plans. 

  

  

 

 

    III ï 7    OBSERVATIONS  DU  CE 

Le commissaire-enquêteur a posé 38  questions  reprises des observations ou requêtes 

des administrés. La Commune oppose 33 réserves ou réponses négatives. Si lôon excepte les 

remarques qui ne sont pas du ressort du PLU, (voir questions et réponses 22, 24,25, 28) ,  on 

peut constater que certaines réponses sont auto-justifiées par le renvoi au PADD, ¨ lôOAP ou 

à la conception générale du PLU  (voir ci-dessus les réponses aux questions 1,2,3,16,26,31) ce 

qui bien entendu ne pourra constituer des réponses satisfaisantes pour les administrés 

concernés. 

Les réponses 12 et 34 surprennent par leur caractère abrupt. 

Par ailleurs la réponse à la question 23 et à la question 6 laissent le règlement de la  

difficile traversée du village au seul soin des usagers. 

La Commune apporte une réponse positive à 5 de ces requêtes. (voir ci-dessus les 

réponses aux questions 7,8, 14,17,18, 37) dont une posée par elle-même. 

 

Par ailleurs,  14 Personnes Publiques Associées ont été contactées. 6 ont émis leur avis 

(voir ANNEXE 12). Il sôagit de lôARS (Agence R®gionale de Sant®), de COTELUB) 

 (Communauté Territoriale Sud Luberon) de la CDPENAF (Commission Départementale de la 

Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers), du Département, de la Chambre 

dôAgriculture, de lôEtat 

Les 6 PPA émettent un avis favorable nuancé de réserves, ou de recommandations  

La MRAE (Mission R®gionale de lôAutorit® Environnementale) contact®e le 2/06/2017(voir 

ANNEXE 12)  a donné un accord tacite 

 

                                                                              Fait à PERTUIS  le 9 novembre 2017 

                                                                                     le commissaire-enquêteur 

                                                                                             Jean STANLEY   
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Deuxième partie :  

 

CONCLUSIONS MOTIVEES  

 

et AVIS du CE 

 

 

 

1/ Rappel  

 

 Cette  Enquête Publique est relative au projet de r®vision du Plan dôOccupation des 

Sols valant ®laboration du Plan Local dôUrbanisme de la commune de La MOTTE dôAIGUES 

 

 La conduite de lôenqu°te sôest faite en application des articles L 123-1 et suivants, et R 

123-1 et suivants du Code de lôEnvironnement, ainsi que du d®cret nÁ 2011-2018 du 29 

d®cembre 2011 sur la r®forme de lôenqu°te publique relative aux op®rations susceptibles 

dôaffecter lôenvironnement. Elle sôest faite dans le respect des attendus de lôArr°t® municipal 

de la Mairie de La MOTTE dôAIGUES  en date du 18 septembre 2017. 

 

 Lôenquête sôest d®roul®e du mardi 10 octobre 2017 au vendredi 10 novembre 2017 soit 

pendant 32 jours consécutifs, selon les dispositions de lôArrêté municipal  du 18 septembre 

2017 suite ¨ lôordonnance en date du  11 septembre 2017 de M. le Vice-Président délégué du 

Tribunal Administratif de Nîmes. 

 Le public a été correctement inform® du d®roulement de lôenqu°te conform®ment aux 

dispositions règlementaires en vigueur. 

 19 observations et 7 pièces jointes ont été déposées sur le registre dôenqu°te, 2 mails  

comportant 5 observations pour lôun et 21 observations pour lôautre ont été adressés  à la 

Mairie de La MOTTE dôAIGUES, si¯ge de lôenqu°te 

 Les avis de 14 Personnes Publiques Associées ont ®t® sollicit®s, 6 dôentre elles ont 

donné suite. 

 Avisée, (voir ANNEXE 12),la Mission R®gionale de lôAutorit® Environnementale a 

donné un accord tacite 

 

2/ Motivation de lôAvis 

 

Jôai bien pris connaissance des pièces du dossier présenté pour ce projet de PLU. Jôai 

été reçu par Monsieur le Maire de la MOTTE dôAIGUES et nous avons eu positif. Ce contact 

sôest renouvel® de mani¯re informelle ¨ lôoccasion de rencontres lors des permanences. 

Jôai pu constater que lôinformation apport®e au public avait été convenablement 

effectuée  (affichage légal, annonces légales dans La Provence du jeudi 21 septembre 2017, et 

du 12 octobre 2017, Les Petites affiches de Vaucluse du mardi 26 septembre, du 10 octobre 

2017.) Parallèlement le site internet de la Mairie et le Bulletin municipal nÁ65 dôoctobre 2017  

donnaient avis de lôouverture imminente de lôenqu°te publique. A partir du 10 octobre, date 

de  lôouverture de lôenqu°te, des liens ont donn® acc¯s ¨ lôensemble des pi¯ces du Dossier 



55 

 

E17000128/84 ɀ Projet de révision du POS valant élaboration du PLU de la commune de ,Á -/44% Äȭ!)'5%3  
 

ainsi quôaux avis des PPA et au compte-rendu de la concertation préalable. Lôensemble de ces 

pièces pouvaient ainsi être téléchargées.  

La consultation des registres, de ses pièces jointes, et des mails môa conduit ¨ 

transmettre au porteur de projet 38 questions auxquelles il a apporté, à mes yeux, les réponses 

qui convenaient sans doute par rapport au projet vot®. Toutefois lôensemble donne le 

sentiment lôimpression dôun déséquilibre en défaveur des administrés qui reçoivent 35 

réponses négatives. 

 

Les  Personnes Publiques Associées apportent un Avis favorable au projet.  Il est à 

noter que lôAutorit® Environnementale cautionne celui-ci.  Comme le souligne la 

Communauté de communes COTELUB, le projet est en outre conforme au SCoT Sud Luberon dont 

d®pend la MOTTE dôAIGUES. 

Jôobserve que sur les 34 points dôachoppement qui sont soulev®s par les PPA, 31 sont 

reçus favorablement par le Pétitionnaire et leur prise en compte sera un apport positif à la 

réalisation du projet. 

 Le commissaire enquêteur a recueilli tous les renseignements pouvant être utiles 

auprès des autorités concernées, des services responsables et du pétitionnaire. Le commissaire 

enqu°teur a visit® le cîur et les abords du village Il  sôest rendu sur les lieux ¨ plusieurs 

reprises, chaque fois que cela sôest av®r® n®cessaire. 

Ainsi,  

 Consid®rant le bon d®roulement de lôenqu°te publique 

 considérant le dossier mis à la disposition du public  pendant la durée règlementaire 

 considérant le mémoire en réponse du pétitionnaire, 

 considérant comme contractuels les engagements du pétitionnaire figurant dans son 

mémoire en réponse que ce soit vis-à-vis des administrés ou que ce soit vis-à-vis des 

Personnes Publiques Associées 

 considérant la cohérence du projet avec le SCoT du Sud-Luberon 

 consid®rant lôaccord tacite de la Mrae 

 

 le commissaire enquêteur soussigné émet un AVIS FAVORABLE  au projet de PLU 

de la Commune de LA MOTTE dôAIGUES , 

 sous RESERVE que, pour des raisons de sécurité, soient bien prises en compte les 

nombreuses observations émises au sujet de la travers®es du cîur du village par la 

D27 et que soit réactivé le projet de  déviation. 

                                                                                           Fait à  PERTUIS le 9 novembre 2017 

 

                                                                                                Le commissaire-enquêteur 

  

                                                                                                            Jean STANLEY 

 

                                                                                                           
 

 

 
Destinataires : 
M. le Maire de La MOTTE dôAIGUES 

(1 Ex papier et 1 Ex numérique 
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ANNEXE  1 

 

 

 

Compte-rendu de la concertation pr®alable  

au Conseil municipal du 15 mai 2017 

 

et  

 

ANNEXE 2  

 

Avis de lôarr°t du projet de PLU du 5 mai 2017 
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ANNEXE  3 

 

 
Désignation du commissaire-enquêteur par le TA de Nïmes le 11 septembre 2017     

 

 




































































































































































































